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ancienneté de 2? ans 1 mois 20 jours au titre des majorations pour 
services mililaires accordées en application des dispositions de la 
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Par arrèlé du 2 février 19357, M. Daneyrole (Hilaire), allaché du 
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lon de son grade à compter da 21 avril 1956, comple tenu d'un rap- 
el d'ancienneté pour services militaires de 7 mois 21 jours et de 
a majoralion d'ancienneté de 18 jours accordée au titre de la loi 
n° 528413 du 19 juillet 1952 et des textes subséquents, 


INFORMATION 


Désignation des représentants aux comités techniques paritaires 
institués à la radiodiffusion-télévision française. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du consci!l, chargé de l'infor- 
mation, 

Vu l'arrêté du 18 octobre 1946 fixant le régime du recrutement 
et de l'avancement du personnel titulaire de la radiodiffusion fran- 
çaise ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires ; 

Vu le décret n° 47-1330 du 24 juillet 1947 porlant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
19 octobre 1946 relatif aux commissions administratives parilaires et 
aux comités techniques paritaires ; 

Vu l'arrêté du 8 mai 1950 portant création de comilés techniques 
paritaires de la radiodiffusion-télévision française ; 

Vu l'arrêlé du 12 mai 1950 porlant désignation de représentants 
et composition de comités techniques paritaires à la radiodiffusion- 
té'évision française ; 

Vu l'arrêté du 24 juillet 1954 portant désignalion des représen- 
lants aux comités techniques paritaires instlilués à la radiodiffusion- 
télévision française ; 

Vu l'arrêté du 24 mai 1955 modifiant la désignation des représen- 
tants aux comités techniques paritaires institués à la radiodiffusion- 
télévision française ; 

Sur proposition du directeur général de la radiodifusion-télé\i- 
sion française. 


1956 
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Arrête : 

Art. 47. — Les dispositions de l'arrêté du 24 juil'et 1954 portant 
désignation des représentants aux comités techniques paritaires 
inslitués à la radiodiffusion-télévision française sont abrogées et 
remplacées par les suivantes. 

Art. 2, — La composition du comité nr — paritaire central 
siégeant auprès du üirecteur général de la radiodilfusion-télévision 
Irançaise est fixée ainsi qu'il suit: 


Représentants de l'administration titulaires. 


Le directeur général, président. 

Le directeur des services généraux. 

Le directeur des services techniques. 

L'inspecteur général, chef du service de l'inspection générale. 

Le chef du service du personnel. 

Le chef du service administratif. 

Le chef des services de l'expioilation. 

Le chef du service des aflaires générales. 

L'ingénieur général adjoint au directeur des services techniques. 
Le chef du service du matériel. 


Suppléants. 


Le chef du service des bâtiments. 

Le chef du service financier, 

Le chef du service de la récept'on. 

Un inspecteur généra!. 

Le du services des études. 

Le sous-directeur adjoint ‘au chef du service administratif. 
L'ingénieur général adjoint au chef du servire des études. 
L'administrateur des services artistiques « radiodiffusion », 
L'administrateur des services artistiques « télévision », 


Représentants du personnel. 


Titulaires. 


Cinq membres désignés par le syndicat national de la radiodif- 
fusion-télévision française (autonome). 

Trois membres désignés par le syndicat unifié des techniciens 
de la radiodifusion-télévision française (S. U. T.). 

Deux membres désignés par l’union des syndicats C.G.T.-C.F.T.C. 
de la radiodiffusion télévision française. 


Suppléants. 


Cinq membres désignés par le syadicat national de la radiodifu- 
sion-télévision française (autonome). 

Trois membres désignés par le syndicat unifié des techniciens de 
la radiodiffusion-télévision francaise (S. U. T.). 

Deux membres désignés par l'union des syndicats C.G.T.-C.F.T.C. 
de la radiodiffusion-télévision française. 

Art. 3%. — La composition du comité technique paritaire spécial 
siégeant auprès du directeur des services généraux est fixée ainsi 
qu'il suit: 


Représentants de l'administration. 


Titulaires. 
Le directeur des services généraux, président. 
L'inspecteur général, chef du service de l'inspection générale. 
Le chef du service du personnel. 
Le chef du service administratif. 
Le chef du service financier, 


Suppléants. 
le sous-directeur adjoint au chef du service administratif. 
Le chef du service central des redevances. ; 
L'administrateur des services artistiques « radiodifusion ». 
L'administrateur des services artistiques « télévision », 


Représentants du personnel. 


Titulaires. 
Trois membres désignés par le syndicat national de la radiodif- 
fusion-télévision francaise (autonome). 
Deux membres désignés par l'union des syndicats C.G.T.-C.F.T.C. 
de la radiodiffusion-télévision française. 


Suppléants. 


Trois membres désignés par le syndicat national de la radiodif- 
fusion-télévision française (autonome). 

Deux membres désignés par l'union des syndicats C.G.T.-C.F.T.C. 
de la radiodiffusion télévision française. 

Art. 4. — La composition du comité technique paritaire spécial 
siégeant auprès du directeur chargé des services techniques est 
tixée ainsi qu'il suil: 


Représentants de l'administration. 


Titulaires. 


Le directeur des services techniques, président. 

L'inspecteur général, chef du service de l'inspection générale. 
Le chel des services de l'exploitation. 

Le chef du service des bâtiments. 

L'ingénieur général adjoint au directeur des services techniques. 


Suppléants. 


Le chef du service du matériel. 

Le chef du service de la réception. 

Le chef du service des études. 

L'ingénieur général adjoint au chef du service des études. 


Représentants du personnel. 


Titulaires. 


Trois membres désignés par le syndicat unifié des techniciens de 
la radiodiflusion-télévision française (S. U, T.). 

Un membre désigné par le syndicat national de la radiodiffusion- 
télévision française (autonome). 

Un membre désigné par l’union des syndicats C. G. T.-C. F. T. C, 
de la radiodiffusion-télévision française, 


Suppléants. 


Trois membres désignés par le syndicat unifié des techniciens 
de la radiodilusion-télévision française (S. U. T.). 

Un membre désigné par le syndicat national de la radiodiffusion- 
télévision française (autonome). 

Un membre désigné par l'union des syndicats C. G. T.-C. F. T. C. 
de la radiodiffusion-télévision française. 

Art. 5. — Les membres titulaires et suppléants, représentants de 
l'administration ou du personnel aux comités techniques paritaires 
cités dans le présent arrêté sont désignés pour une période de 
deux ans, à compter du 1°r juillet 1956. 

Art. 6. — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision fran. 
caise est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1er février 1957. 
GÉRARD JAQUET. 


Délégation de signature. 


” secrétaire d'Etat à la présidence du consei!, chargé de l’infor- 
Imal:on, 


Va les ordonnances des 23 octobre et 30 décembre 1914 suspen- 
dant les dispositions de l'ordonnance du 9 août 1944 relative au 
rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire continen- 
tal, en tant qu'eiles avaient pour objet de constater la nuilité de 
l'acte dit loi du 7 novembre 1942; 

Vu l'acte dit loi du 7 novembre 1942: 

Vu l'instruction sur le service des recettes el des dépenses et sur 
la comptabilité des opérations de la radiodiffusion-télévision fran- 
Çaise du 1er avril 1955; 

Vu l'arrêté du 18 octobre 1946 fixant les conditions de recrutement 
el d'avancement du personnel titulaire de la radlodifflusion-télévision 
française ; 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature; 

Vu le décret du 6 février 1947 plaçant les questions relatives à la 
radiodiffusion dans les attributions du président du conseil des 
aninisires 

Vu le décret du 1er février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement: 

Vu le décret n° 56-165 du 6 février 1956 portant délégation d'attri- 
butions an secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information ; 

Vu le décret du {er ffvrier 1957 portant nomination de l’administra- 
teur général de Ja radindiffusion-télévision française, 


Arrête : 

Art, 1er, — Indépendamment des pouvoirs qui lui sont conférés par 
l'acte dit loi du 7 novembre 1942 et dans la limite de ses attribu- 
tions, délégation est donnée à M. Gabriel De'aunay, directeur général 
de la radiodiffusion-télévision française, à l’eflet de signer au nom 
du secrétaire d’Elat À la présidence du conseil, chargé de l'infor- 
mation : 

fo Les arrêtés concernant le personne! titulaire de :a radiod'fusion- 
télévision française, à l’exclusion du personnel du cadre supérieur 
y du personnel du cadre principal ayant au moins grade de chef 

centre; 

20 Les arrêtés relatifs à l'exécution du budget annexe de la radlo- 
diffusion-télfvision française, et notamment ceux portant: 

Répartition des crédits à l’intérieur des divers chapitres; 

Nomination des régisseurs d'avances. 

En outre, M. Gabriel Delaunay est habilité: 

A rendre exécutoires les titres de perception et ordres de reverse 
un émis au profit du budget annexe de la radiodiflusion-télévision 
rançaise ; 

A signer les pièces des dossiers de mission à l'étranger transmis 
au ministre des finances. 

Art. 2. — Sont abrogées les dispositions des arrêtés en date du 
10 janvier 1957 portant délégation signature dans les services de 
la radiodiflusion-télévision française. 

Art, 3. — Le présent arrêté sera pab'ié au Journal officiel de l& 
République française. 


Fait à Paris, le 12 février 1957 
GÉRARD JAQUET. 


=! 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


du 12 février 1957 trantiérant à la résidence da Tassin-la- 
Demi-Lune 1'offico d'huissior de justice du tribunal de première 
instance de Lyon à la résidence de Vaugneray. 


Par décret en date du 12 février 1957, l'office d'huissier de justice 
du tribunal de première insianre de Lyon (Rhône) à la résidence 
de Vaugneray, Canton de ce nom, est transféré à lu résidence de 
Tassin-la-Demi-Lune, même canton. 


Décret du 12 février 1957 rapportant une nomination de juge de paix. 


Par décret en date du 12 février 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont rapportées les dispositions 
du décret du 26 novembre 19% par lesquelles M. Jeanson  (Roger- 
Arsène, non acceptant, a élé nomme“ suppléant rétribué de juge 
de paix du ressort de la cour d'appel de Nancy. 


Education surveillée. 


Par arrêté du 6 février 1957, est acceptée, à compler du fer février 
1957, la démission de M. l'abbé Boulrou (Charles', aumürnier de 
l'internat approprié de Spuir. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décrets du 13 février 1957 portant promotion et nomination 
dans l'ordre national da la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 13 février 
4957, rendu sur la proposition du ministre des aflaires étrangères, 
vu la déc'aration du conseil de l'ordre en date du 6 février 1957 
portant que la promotion comprise dans le présent déc:el est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, M. Xavier Givaudan, président honoraire de 
la chambre de commerce française gour la Suisse, e<t promu com- 
mandeur de l'ordre national de la Légion d’honueur. Officier du 
45 janvier 1947. 


Par décret du Président de la République en date du 13 février 
4957, rendu sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 
vu la déclaration du conseil l'ordre en dale du G février 
portant que la promation comprise dans le présent décret est faite 
en conformité des :ois, décreis et règlements en vigueur, M. Erich 
von Stroheim, Américain, acieur et auteur de ffims, est nommé 
chevalier de l'ordre national de la Légion d'honneur, 42 ans de ser- 
vices rendus à l’art cinématographique. 


Régies d'avances. 


Le ministre des affaires étrangères (relations avec les Elats 
associés), 


Vu le décret du fer février 1956 portant nomination des me-nbres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 55-1106 du 27 octobre 1955 relatif aux attributions 
du ministre des affaires étrangères en ce qui concerne les relations 
avec les Etats associés: 

Vu la loi de finances pour 1957 no 56-1327 du 29 décembre 196 
relalive au développement des crédits aflectés aux ‘dépenses du 
ministère des aflaires étrangères (relations avec les Etats associés) ; 

Vu le décret n° 56-1318 du 1 décembre 1956 portant répartition des 
crédits votés pour 1957 et l'arrêté du 18 janvier 1957; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 4951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
Où aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret ne 53-4271 du 24 décembre 1953: 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1%2 fixant Je taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comples spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces régisseurs; 

Vu l'arrêté interministériel du 6 novembre 1953 autorisant la 
creation per le secrétariat d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
des relations avec les Etats associés, auprès des services ou établis- 


sements français en Indochine de régies de recettes pour la percep- 
tion de receites imputables au budget de l'Etat; 

Vu l'article 55 du décret du 30 décembre 1912 sur Je régime finan- 
cier des territoires d'outre-mer ; 

Vu l'arrété interministériel du 24 août 1956 portant organisation 
des missions d'aide économique et technique auprès des Etats 
associés d'Indochine, 


Arrûte : 


Art. fer, — Il est institué auprès de la mission d'aide économique 
et technique à Vientiane, relevant de la haute représentation de 
la République française au Laos, une regie d'avances pour le paye- 
ment des menues dépenses de fonctionnement et des dépenses de 
matériel urgentes dans la limite du montant des dépenses pouvant 
cg me ées sur simple facture ou mémoire et imputables au budget 
ue l'Etat. 


Art. 2. — Le régisseur d'avances est nommé par arrêté du haut 
représentant de la République française an Laos sur la propesition 
du chef de la mission d aide économique et technique, après avis 
du payeur de France au Laos. 


Art. 3. — Le montant maximum de l'avance pouvant être consentie 
au régisseur est fixé à 100.099 F et le délai de production des 
justificalions des payements eflectués par ses soins est de (rente 
jours. 

Art. 4. — Le montant du cautionnement imposé au régisseur ainsi 
que le montant de l'indemnité de responsabilité susceptible de lui 
être allouée sont fixés conformément aux dispositions de l'arrêté du 
12 septembre 1952. 


Art. 5. — Le chef du service des affaires économiques et finan- 
cières du ministère des affaires étrangères (relations avec les Etats 
associés), le haut représentant de la République française au Laos, 
le chef de la mission d'aide économique et technique et le payeur 
de France au Laos sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 11 février 1957. 

Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le sous-directeur des affaires financières 
(Cambodge, Laos, Vietnam), 

F. PERION. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 57-179 du 14 février 1257 portant règlement d'admi- 
nistration publique et relatif au recrutement à titre excep- 
tionnel des conseillers des tribunaux adm nistratifs d'Algérie. 


Le président du conseil des imimistres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de la justice, du ministre des aflaires 
économiques et financières, du secrétaire d'Etat au buiget et 
du secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction 

Vu la loi du 9 octobre 1916 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 55-782 du 4 août 1956 relative aux conditions 
de reciassement des fonct onnaires et agents français des admi- 
nistrations et services publi.s du Maroc et de Tunisie, et notam- 
ment son artice 7; 

Vu le décret n° 53-936 du 39 septembre 1953 modifié portant 
règlement d'administration publique pour la fixation du statut 
particulier des membres des tribunaux adiministratifs; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Jusqu'an 31 Jécembre 1960, par dérogation aux 
dispositions du décret du 30 seplembre 1933 susvisé et eous 
réserve de l'application de l'article 7 de la loi susvisée du 
4 août 1956, pourront être n :mmés dans les postes de conseiller 
des tribunaux administratifs d'Algérie les fonctionnaires de 
l'Etat appartenant à la catégorie A, justifiant du dipôme de 
licence en droit et bénéficiant d'un indice au moins égal à 3730 
(indice net ancien 300). 

Les candidatures sont soumises, après examen probato're, à 
l’avis de la commission prévue au deuxième alinéa de l'artic'e 6 
du décret du 20 septembre 1953 susvisé, Un arrêté du ministre 
de l'intérieur fixera les conditions dans lesquelles aura leu cet 
examen probatoire. 

Les fonctionnaires nommés conseillers de tribunal admi- 
nistratif en application du premier alinéa du présent art cle 
seront titularisés dans la 1°° ou la 2° classe, à un échelon dat 
l'indice est égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui 
dont ils bénéliciaient dans ‘eur ancien corps. 


Li 
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ls ne pourront faire l'objet d'une mutation dans un tribu- 
nal administratif de la métropole avant d'avoir effectivement 
exercé pendant cinq années les fonctions de conseiller de l'un 
des tribunaux administratifs d'Algérie. 


Art. 2, — Le munistre de l'intérieur, le ministre d'Etat, garde 
des sceaux, chargé de la justice, le ministre des affaires econo- 
miques et financières, le <ecréiaire d'Etat an budget et Île 
seerélaire d'Etat à la présidence du conceil, chargé de la fonc- 
tion publique, seuut chargés, chacur en ce qui le con‘erne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of{[i- 
ciel de la République francuse. 

Fait à Paris, le 14 février 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre d'Etat, qarde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le ministre des a[Jaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 

Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 

MAURICE Pic. 

Le secrétaire d'Etat au budyet, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaisc d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


Décret n° 57-180 du 16 février 1957 tendant à modifier le décret 
du 30 octobre 1935 relatif à l'éciairage de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cicres, du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la jus- 
tice, du ministre de l'intérieur, du secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, du secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce et du 
secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risine, 

Vu la lor du 17 août 1948: 

Vu le décret du 26 mars 1852 re'alif aux rues de Paris: 

Vu le décret du 30 octobre 1945 relatif à l'éclairage de Paris; 

Le conseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — Le deuxième alinéa de l'article 14 du décret du 
30 octobre 1935 relalif à l'éclairage de Paris est modifié aipsi 
qu'il suit: 

« Elles pourront être rendues applicables par arrêté préfec- 
loral à toutes les villes qui en feront la demande ». 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre d'Elat, garde des sceaux, chargé de la justice, le 
ministre de l'intérieur, le scerélaire d'Etat à l'intérieur, le 
secrélaire d'Elat à l'industrie et au commerce et le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéention du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 16 février 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre d'Elal, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le ministre des afJaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrélaire d'Elat à l'intérieur, 
MAURICE PIC, 


Le secrélaire d'Elal aux travaux publics, 
aux transports el au lourisme, 
AUGUSTE PIXTON, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
MAURICE LEMAIRE, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 29 janvier 1957 
poriant concession de la médaille militaire. 


Par dé'rel en date du 29 janvier 1957, rendu sur la proposition 
du résident du conseil des ruinistres, du ministre de la défense 
hationa:e et des forces armes et du secrélaire d'Etat aux forces 
armées (lerre), vu la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion 
d'honneur porlant que les con“essions du présent décret sont faites 
eu conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille 
Militaire est conférée, sans l'aiiement, aux militaires n'appartenant 
pas à l’armée aclive, désignés ci-après: 


R&sERvEs 


Infanterie. 


Aïs Abdeikadi, sergent, classe 1935 M., recrulement d'Alger, mile 
R. VX. 2226; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Aissaoui Mohammed, capora: he, classe 1997, recrutement d'Alger, 
mie L. M. 1259; 13 ans de services, 9 campagnes. 

Aissat Messaoud, caporal-chef, ciasse 1990, recrutement de Constan- 
tine, m'e 30-95-4341 L. M. $S.; 25 ans de services, 8 camgagnes. 
Arab Slimane, soidät de 2e asse, casse 1937, recrutement d'Aïger, 

mie L. M. 1583; 18 ans de services, 8 campagnes. 

Asse] Mohamined, soldat de fre classe, classe recrutement 
d'Oran, mle 5%5-921-0919; 21 de services, 6 campagnes. 

Ayache Rabah, sodat de fre classe, ciasse 1934 A., recrulement 
d'Alger, me L. M. 239: 21 ans de services, 6 campagnes. 

Aziri Anar, sergent-chef, classe 1997, recrutement d'Alger, mle Lm 
35; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Baileche Ali, soldat de 1re classe, classe 1931XxS, recrutement de 
Constantine, mle 31-93-4335 LM-S; 24 ans de services, 8 campagnes. 

Beddiaf Alumed, caporal, classe 19%, recrulement de Constanline, 
mile 35-43-103%6 LM-C; 20 ans de services, 13 campagnes. 

Belaïd Ali, soldat de 2? classe, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mile 937-721-02517; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Belkacem Lakhder, eaporal, classe 1996 M, recrutement d'Alger, 
mile Rm 7%; 19 ans de services. 9 campagnes, 

Benhalima Hamza, soldat de fre classe, classe 19936 À, recrutement 
d'Alger, mle Lm 179; 20 ans de services, 8 campagnes. 

Benhamou Abdallah, soldat de fre classe, classe 1995, recrutement 
d'Oran, mle 95-921 x0515; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Benkhouïdem Benali, caporal, classe 1934 A, recrutement d'Alger, 
mle Lm 28; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Benlabioud Mohammed, soldat de 2e classe, classe 1929, recrutement 
de Constantine, mle 29-93-12 LMXxC; 27 ans de services, 6 campa- 
gnes. 

Benmehal Mohamed, caporai-chef, classe 193%, recrutement d'Oran, 
mile 36-921-2091; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Rensisaid Mohammed, sérzent, classe 191 4, recrutement d'Alger, 
mie R. M. 3:80; 23 ans de services, 5 campagnes. 

Bensmaïl Mohammed, sergent-chef, classe 1932 M, recrutement d’Al- 
ger, me L. M, 659; 23 ans de services, 6 campagnes. 

Benladjine Bachir, capôral-chef, classe 1921, recrutement de Constan- 
tine, mie 91-93-1:1 R. M. x $S.; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Berrahon Boumedicne, sergent, classe 19%, recrutement d'Oran, 
nie 35-921-02399 ; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Bellache Reikacem, so'dat de 2 classe, classe 1929, recrutement de 
Conslantiie, mle 29-93-32 L. M. x G.; 27 ans de services, 6 cam- 
pagnes 

Bouazi Ablelkader, caporal, classe 1997, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 42; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Bouchaar Mohammed, so'dat de 2e classe, classe 1937, recrutement 
de Conslantine, mie 935-99-271 L. M. x. S.; 19 ans de services, 
9 campagnes. 

Bouchentouf Mohammed, sergent, classe 19°5, recrutement d'Oran, 
mie 35-921-022; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Bouhalouane Ahmed, caporal, classe 1931, recrutement d'Oran, 
m'e 3:-921-0612; 22 ans de services, 9 campagnes. 

Boukahili Mohamed Salah, caporal, classe 1999, recrutement de 
Constantine, mle 30-95-82 R. M. 6; % ans de services, 6 campagnes. 

Boumbadji Ahmed, caporal-chef, classe 1934 M, recrutement d'Alger, 
m'e L. M. 70; 2 ans de services, 7 campagnes. 

Roussalem Zidane, caporal, classe 19%, recrutement de Constantiné, 
mle 23-95-28 L. M. x. C.; % ans de services, 2 campagnes. 

Chemmak Chouchen, soldat de fre classe, classe 1990/C, recrutement 
de Constantine, m'e 93/L. M.; 25 ans de services, 3 campagnes. 
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bjelloul Ould Bouhafs, sergent, c'asse 19%, recrutement d'Oran, 
mié PIU-MIR; 2% ans de Services, Campagnes. 

Gharzoule  Alssa, sergent, classe 1937, recrutement d'Alger, 
mie L. M. 96; 18 ans de services, 8 campagnes. 

Ghidoud Mohammed. soldat de 2 c'asse, classe 1931 M, recrutement 
d'Alger, mile L. M. 119; % ans de services, 9 campagnes. 

Ghoul Abdelkader, eaporal-chef, classe 19%, recrutemcnt d'Oran; 
mle 18 ans de services, 3 campagnes 

Godi Messaoud, caporal, elasse 19%, recrutement d'Oran, mle 33- 
91-0605, 22 ans de services, 6 campagnes. 

Guerfa Mohammed, soldat de 2 classe, classe 1937, recrutement de 
Constantine, mle 37-93-1006 L.M.xC.; 18 ans de services, 9 Carn- 
agnes. 

Mohargmed, eaporal-chef, classe 1937, recrutement d'Oran, 

. mile 37-91-0440; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Mecjam Mohammed, sergent-chef, classe 195, recrutement d'Oran, 
20 ans de services. 8 campagnes. 

Kassi Kouider, soldat de 1re classe, classe 1997, recrutement d'Alger, 
m'e L. M. 486; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Kebhabi Wocine, sergent, classe 1997, recrutement de Constantine, 
m'e 37-49-2764 R. M.xC.; 18 ans de services, 9 campagnes. 

kKetur Ould Ahmed, sergent-chef, classe 196, recrutement d'Oran, 
mie 36-9214879; 20 ans de services, 10 campagnes. 

Keroum Mohamed, soldat de 2° classe, elasse 19%, recrutement 
d'Oran, mie 921-0276; ans de services, campagnes. 


Kessour Rarmmdane, soldat de 1re classe, elasse 199%xC., recrutement 


de Constantine, mile L.M. 114; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Khalla Lakhdar, caporal, classé 19%, recrutement de Consiantine, 
m'e 32415139 R.M.xC.; 23 de services, campagnes. 

Kharroubf Benazzouz, soldat de fre classe, classe 1997, recrutement 
d'Oran, mile 27-9%1-02517 ; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Khebbache Abdelkader, Caporal, classe 1925 M, recrulement d'Alger, 
mule L.M. 25; 2% ans de services, 40 campagnes. 

Khelifi Rabhan, soldat de 2° classe, classe 1954 4, recrulement d’AI- 
ger, m'e L.M. 162; 22 ans de services, 8 campagnes. 

Kifani Ahdelkader, caporal, classe 1922, recrutement d'Oran, mle 22- 
P1-0%; 21 ans de services, 8 Campagnes. 

Labri Abdelhatid, soldat de îre classe, classe 1931, recrutement de 
Constantine, mle 31-93-13 L.M.xC.; ?1 ans de services, 6 ampa- 


gnes. 

Ladjal Adda, eaperai-chef, classe 19935 M, recrulement d’Alger, mle 
LM. 104; 1 ans de services, 6 campagnes. 

Larabi Si Saddok, caporal, classe 193 A, recrutement d'Alger, mle 
L. M. 269; 21 ans de servires, 6 campagnes. 

Lebbaz Mohamed, soldat de fre classe, classe 19% M, recrutement 
d'Alger, mle L.M. &K}; 20 ans de services, 9 campagnes. 

Muk laoui Messaoud, soldat de 2° classe, classe 1920, recrutement de 
Constantine, m'e L.M.xS.; 2% ans de services, campa- 

Makhiqufi Djemal, caporai-chef, classe 4921, recrulement de Cons- 
tanline, me 31-93-3267 L. M. x G.; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Makiouft Amar ben Amar, suldat de fre classe, classe 1935/C, recru- 
tement de Constantine, mle 195 L. M.; 20 ans de services, 6 cam- 


pagnes. 

Mansouri Djilali, soldat de ?e classe, classe 1936 M., recrutement 
d'Alger, mile KR. M. 783; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Mecheri Madani, soldat de 1re classe, classe 19%, recrutement de 
Constantine, mile 28-93-80 L. M. x 28 ans de services, 8 camr- 

gnes. 

Meha:haine Mohammed, soldat de c'asse, classe 1990, recrute- 
ment de Constantine, mle 30-9-3%8% KR. M. x C.; 25 ans de services, 
-6 campagnes. 

Mokhoukh Rrahim, éoldat de 1r classe, classe 1922, recrutement 
de Constantine, mle 32--% L. M. x S.; 21 ans de services, 7 cam- 
pagnes. 

Menif Akli, sergent-hef, classe 19%, recrutement de Constantine, 
mie 20-93-2057 L. M, x S.; %5 ans de services, 8 campagnes. ; 

Messaoud Berrabah, sergent, classe 1937, recrutement de Constan- 
line, mle 39548 L M. x C.; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Mokhiari Missourn, adjudant-chef, classe 1921 M., recrutement 
d'Alger, mle L. M. 581; 24 ans de services, 12 campagnes. 

Moures Mebarek, sergent, classe 1937, recrutement de Constantine, 
mie 31-4717 L. M. x C.; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Nehaili louès, eoïdat de 1r classe, casse 1990, recrutement de 
Constantine, mle 36-93-2619 R. M. x C.; 24 ans de services, 7 cam- 
pagnes, 

Nehari Boumediène, caporal, c'asse 193%, recrutement d'Oran, 
mie 35-921 x M4i; D ans de services, 8 campagnes. 

Rabehi Mohammed, soldat de tre classe, classe recrule- 
ment d'Alger, mle L. M. 528; 20 ans de services, 11 campagnes. 

Renane Ahmed, caporal-chef, classe 19% M., recrutement d'Alger, 
mie L. M. 557; 29 ans de services, 7 campagnes. 

Rouz Saïd, sergent, classe 1995 M., recrutement d'A'ger, m'e L. M. 10; 
21 ans de services, 6 campagnes. 

Sahmedi Alaoua, soldat de % classe, classe 1929, recrulement de 
Constantine, mie 29-93-10 L. M. x #.; 2 ans de services, 5 cam- 
pâgnes. 


Salem ould Ahmed, caporal-chef, classe 1934, recrutement d'Oran, 
mie 341-921-0655; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Sid Ahmed Mohamed, soldat de 2 classe, classe 1935, recrutement 
d'Oran, mile 3%5-®1-065t: 20 ans de services, 8 campagnes. 

Sidi-Otiman: Hachani, caporal, classe 1996/g, recrulement de Cons- 
lantine, mle 153 L. M.; 19 ans de services, 7 campagnes. 

Soufadj Mohammed, dit Benhamed, soldat de fre classe, classe 
1929 >. F., recrutement d'Alger, mle R. M. 3513; 26 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. 

S N. P. Boumediène, sergent-chef, classe 41935, recrutement de 
Constantine, mle 55-95-1012 L. M, X. C.; 2% ans de services, 
45 campagnes. 

S N. P. Kouider ben Ahmed, caporal-chef, c'asse 1927, recrutement 
d'Alger, mie L. M. 191: 19 ans de services, 8 campagnes. 

N. P. Melki ben Mokhtar, so'dat de ire elasse, classe 195 
recrulement d'Alger; mle L. M. S%; 19 ans de services, 7 camm- 
pagnes. 

S. N. P. Mohamed, caporal, classe 1922, recrutement de Constan- 
tine, mile 32-93-5356 L. M. X. C.; 24 ans de services, 45 campagnes, 

Tafnaït Smati, soldat de % classe, classe 1927, recrutement de Cons- 
tantine, mile 27-93-210 L. M. X. S.; 38 ans de services, 10 campa- 
gnes. 

Tebrouri Ahmed, caporai, classe 1937, recrutement d'Alger, m:e 
L. M. 161; 18 ans de services, 7 campagnes. 

Zame Amrane, Caporal-chef, classe 4935 S. F., recrulement d'Alger, 
mie R. M. 25%6; 19 ans de services, 7 campagnes. 
Zami Tahar, caporal, c'asse 1, recrutement de Constantine, mle 

31-93-27 L. M. x S.; 25 ans de services, 8. campagnes. 

Zerrougui Sebli, serzent-che!, classe 19% C., recrutement de Cons- 
lantine, mle 754 L, M.,; 18 «ns de services, 9 campagnes. 

Zowbiri Benaziez, caporal, classe 1930 A., recrutement d'Alger, 
L. M. 23; 26 ans de services, 8 campagnes. 

Zongari Ahmed, sergent, classe 193: M., recrutement d'Alger, m'e 
L. M. 133; 22 ans de services, 7 campagnes. Ù 


Arme blindée et cavalerie. 


Afif Abdeïkader, brigadier, classe 49%, recrutement d'Oran, 
%-4P1-1153; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Bachir ben Mohamed, marécnal des logis, chasse 19%, recrutement 
d'Oran, mie 535-921-0189; 2» ans de services, 7 campagnes. 

Belkacem ould Moussa, maré-hal des logis, ciasse 1433, recrutemeani 
d'Oran, mile 351-921-0257; 25 «ns de services, 8 campagnes. 

Boucetta Ahmed, maréchal ds logis chef, classe 1932, recrutement 
d'Oran, mie 32921-01120; 2%; ans de services, 6 campagnes. 

Chouireb Mammmar, maréchal des lagie, classe 1937, recrutement 
d'Alger, mle L. M. 555; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Djaraf Moussa, fre classe, classe 1993, recrutement de Constanüire, 
mie 33-93-25 L. MX x G ; 20 ans de services, 7 campagnes. | 

bjebbar Mimoun, brigadier, rlasse 1995, recrutement d Oran, "nle 
35-91-90; 21 ans de service:. 6 campagnes. 

Harkat Mahmoud ben Smaïel. {re classe, classe 1996,C, recrutement 
de Constantine, mle 227/L. M.; 19 ans de services, 7 Campagnes. 

Harzeli Benhazallah, brigadier-chef, classe 49% M, recrutement d'Al- 
ger, mie R. M. 4901; 20 ans de services, 6 Campagnes. 

Mohamed Ould Salem, fr classe, classe 193%, recrutement d'Oran, 
m'e 3292149660; 21 ans de services, 7 campagnes. 

Moussa Amara, % classe, classe 41936, recrutement d'Oran, 
me %-921-1M2; 19 ans de services, 7 Éampagnes. 

Rezkaïlah Ali, ire elasse, classe 1931 M, recrutement d Alger, 
- mle L. M. 4%; 2 ans de services, 5 campagnes, 

Sartout Mohamed, maréchal des logis, classe 1937, recrutement d’At- 
ger, mle L. M. 1119; 18 ans de services, à Campagnrs. 

Siman Ben Djedid, 2 classe, classe 19%, recrutement d'Oran, 
mie 25-92-0118; 27 ans de services, 3 campaznes. 

S. N. P. Moussa ben Djemaoui, brigadier, classe 1937, recrutement 
d'Alger, mle L. M. 905; 18 ans de services, 6,campagnes. 

Tahri Ali, 2 classe, classe 1931, recrutement d'Oran, mle 31-22-0112; 
21 ans de services, 13 campagnes. 

Tounsi Taïeb, 2° classe, classe 1928,C, recrutement de Constantine, 
mie 312%2/R.M.; 26 ans de services, campagne. 


Artillerie. 


Boukebibit Saïd, tr canonnier, classe 1990, recrutement de Constan- 
tine, mle 30-45-209 L. M. xC; 26 ans de services, 4 campagnes. 
Gala Mohamed, brigadier, classe 197, recrutement d'Orar, mle 37-924 
xO11M; 18 qus de services, 6 campagnes. 

Ouggad Mergueb, brigadier-chef, classe 1935 M., recrulernent d'Alger, 
mile Lm 74; 21 ans de services, 7 campagnes, 

Touati Mohammed, maréchal des logis, classe 1995 M., recrutement 
d'Aïger, mle Lm 216; 20 ans de services, 5 campagnes. 
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Dahmani Mohammed, 1" elasse, classe 1984, recrutement d'Oran, 


mile 9:-921-07%%; 22 ans de services, 5 campagnes. 

Kaddouri Benali, brigadier, classe 1994, recrutement d'Oran, mile 34- 
921-073; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Kara Ali, {re classe, classe 1990, recrutement de Constantine, mile 30- 
99-1702-R. M. x G; 24 ans de services, 6 campagnes. 

S.N.P, Alhumed, dit Gharbi, 2° classe, classe 1935 A, recrutement 
d'Alger, mile Rm 8%; 20 ans de services, 5 compagnes. 

Tira Abed, elasse, classe 196, recrutement d'Oran, 36-921- 
01135; 19 ans de servires, 6 campagnes. 

Yaiche Saïd, maréchal des logis, classe 1928, ‘recrutement de Cons- 
lantine, mile 28 99-365 L. M. x G; 27 ans de services, 2 campagnes. 


Transmissions. 


Mokadem Bengbdallah, sergent, classe 193%, recrutement d'Oran, 
mie 96 921-%; 3) ans de services, 7 camyagnes. 


intendance. 


Hernouz Ali, caporal-chef, elasse 1996 recrutement d'Alger, 
mile L. M. 812; 1% ans de services, 6 campagnes. 

Tekli Elhabib, 2e classe, classe 1934, recrulement d'Oran, 
mile 94-921-N7; 21 ans de services, 12 campagnes, 


Genie. 


Ahmed ould Boubekeur, 1re classe, classe 1996, recrutement d'Oran, 
mie 36%21-28%4; v ans de services, 8 campagnes. 

Meskine Mohamimed, caporal-chef, classe recrutement d'Oran, 
mie 96921-1%7; 19 ans de services, 6 campagnes, 

Seghier Abdelkader, sergent, elasse 1935, recrutement d'Oran, 
mie 35921-01171; 21 ans de services, 7 campagnes. 


Déc:GËs DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
intanterie. 


Ababsia Abdesselem, fre clasee, classe 1922 x G., recrutement de- 


+ Constantine, mle 146 L. M.; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Abderrahmani 2e classe, classe 1981 recrutement d'Aïger, 

* mie L, M. 21; > ans de services, 6 campagnés. 

Abdi Amar, 2? classe, claése 41933 A., rectrulement d'Alger, 
mie L. M. 359; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Adjoudj Abdallah, caporal, classe 19%, recrutement de Constantine, 
mile 31-93-55 L. M. x G.; 23 ans de services, 7 campagnes. 


Adoune, dit Adnane Ahmed, classe, classe 14925 À., recrutement : 


d'Alger, mile R. M 373%; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Ahmed ben Arneur, {re classe, classe 1928, recrutement de Constan- 
tine, mle 28-9--689 L. M. x C.; 27 ans de services, 11 campagnes. 

Ahmed ben Mikoub, 2° classe, classe 1924 M.. recrutement d'Alger, 
mile L. M. 27; 27 ans de services, 2 campagnes. 

Alesi Bouzid, classe, classe 19M8, recrutement : d'Oran, 
mile 18-921 0212; 22 ans de services, 6 campagnes. 
Ali Feghoul!, sergent, classe 1929, recrutement d'Oran, mile 29 921-2355; 

25 ans de services, 5 campagnes. 

Ali ben Mokhtar, 1" classe, classe 192%, recrutement d'Oran, 
mile 26-9247; 26 ans de services, 5 campagnes. 

Allouach Arab, classe, classe 1927 recrutement d'Alger, 
mie L. M. 218; 145 ans de services, 7 campagnes. 

Atig Belhadi, sergent-chef, classe 192, recrutement d'Oran, 
mie 28921495; 26 ans de :ervices, 7 campagnes. 

Belhadj Brahim, sergent, ciasse 1932 F., recrutement de Constantine, 
mie 32-95 1102 F.: 23 ans de services, 4 campagnes, 

Ben-Ameur ould UE Hammed ben Faradji, Îre classe, classe 41925, 
recrutement d'Oren, mle 25-921-0619; 27 ans de services, 8 cam- 
pagnes. 

Benaouda Djilani, , serzent- -chef, classe 1927 M., recrutement d'Alger, 
mile L. M. 89: 27 ans de services, 6 campagnes. 

Benchine Amar, 1" classe, classe 1999, recrutement d'Alger, 
mie L. M. 2% ; 16 ans de services, 9 campagnes. 

Beng'ernane Mularnmed, sergent, classe 1929 recrutement 
ger, mle L. M. 127; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Benmebarek Mohamed, capori! chef, classe 1936 x C, recrutement de 
Constantine, mle 80 L. M.; 15 ans de services, 7 campagnes. 

Benouas Mohammel], sergent-chef, classe 1922 M, recrutement d'AI- 
ger, mie R. M. 11%; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Benrendjem Ahmed, fre classe, classe 1925, recrutement de Cons- 
tantine, mile 25-99-17 L. M. x S.; 16 ans de services, 4 campagnes. 

Bouamrane Akli, sergent, classe 1926 A, recrutement d'Alger, mie 
L. M. 71; 27 ans de services, 9 campagnes, 

Boudjamaa ben Bendiaf, 2° classe, classe 1921, recrutement de Cons- 
tantine, m'e 21-99-270 L. M. x C.: 24 ons de ‘services. 4 campagnes, 

Boughari Amar, fre classe, classe 1925 À, recrutement d'Alger, mile 
L. M. 79; 27 ans de services, 11 campagnes. 


Boukezzoula Mohammed, 1re classe, classe 19% A, recrutement 
d'Alger, mile L. M. 82; 9 ans de sérvires, 10 compaÿnes. 

Bouikaboul Mokhtar, caperal, classe 199%, recrutement de Constan- 
tine, mle 39-92-1538 L. M. x C.; 15 ans de services, 11 campagnes. 

Boumneziance Chérif, 1re asse 1990, recrutement de Constan- 
tine, m'e L. M. x 22 ans de services, 5 campagnes, 

Bouziane Mohammed, capural, classe 192% x C, recrutement de Cons- 
tantine, mie 3489 x R. M.; 15 ans de services, 4 campagnes. 

Brahimi Rabah, sergent, classe 19%, recrulement de Constantine, 
mie 30-93-69-10 x C.: M ans de services, 5 campagnes. 

Chadli Kadsour, 2 classe, clisse 1915 À, récrulement d'Alger, m'e 
N. L 7840; 22 ans de services, 8 campagnes. 

Chikhi % ciasse, ciasse 1930 À, recrutement d° Alger, 

. me L. M. 2%: 2% ans de services, 6 câmpagnes. 

Dine ben Slimane, 1re classe, classe 19%5, recrulement d'Oran, mle 
353-921-0232; 16 ans de cervices, 6 campagnes. 

Diss Abdelkader, classe, classe 1928 M, recrutement d'Alger, 
L. M. 1; 26 ans de services, 8 campagnes. 

Djaknine Bouhaïk, caporal, ctasse 1930 M, recrutement d'Alger, m'e 
R. M. 24 ans de servises, 10 campagnes. 

Douahi Haouari, caporal, €'asse 1927, recrutement d'Oran, m'e 
ans de services, 7 cafnpagnes. 

Douhari Lakhdar, caporal, riosse 1%%, recrulement d'Oran, mie 
306-921-0186; 16 ans de servhes, 5 camyagnes, 

Doumi Beghdadi, sergent, classe 1926 M, recrutement d'Alger, 
mie L. M. 2%; 27 ans de services, T campagnes. 

Fekkane Mohammed, tre classe, classe 193 M, recrutement d'Alger, 
m'e L. M. 251: % de servicés, 3 comfagnes. 

Fortassi Mes:aoud, fre ciasse, c'asse 19235 M, recrulement d'Alger, 
mile L. M. %:; % ans de services, ? campagnes 

Gasmi Abdal'ah, 2 classe, classe 1932, recrutement de Constantine, 
92-92-177 L. M.xG.; ane de services, 7 campagnes. 

Grib Abde‘kader, caporal, €: asse 1927, recrutement d'Oran, mle 2:-921- 
01569; 23 ans de services, 6 campagnes. 

Hachemi Kouider, sergent, classe 1927, recrutement d'Oran, mle 27- 
921-021 : 24 ans de services, 8 campagnes. 

Hamdani Hocine, sergent, recrutement d'Alger, mle N. L A. 5721; 
30 ans de services, 9 campagnes. 

Hamiche Kaddour, dit Djahiche, 1re classe, classe 1929 4, recrulement 
d'Alger, mle R. M. 4%; 23 ans de services, 6 campagnes. 

Hamici Mohan-Arab, sergent, classe 1929, recrulement de Cons!'an- 
tine, mle 29-46-1735 L. M.xS.; 20 ans de seryices, 3 campagnes. 

Harazi Mohamed, sergent-chef, classe 1991 S. F., recrutement! d'Alger, 
me R. M. 3%; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Kairouane Atnar, classe, classe. 1931, recrutement de Constantine, 

. mile 31-93-65 L. M.xC.: 21 ans de services, 13 campagnes. 

Kechidi Mohamed, sergent, classe 1990 M., recrulement d'Alger, m'e 
R. M. 1719; 2 ans de services, 6 campagnes. 

Khelf Mohamed, caporal, classe 1926 M., recrutement d'Alger, 
L. M. 167: ans de services, campagnes. 

Kouadri Axiez, caporal, classe 1927 A., recrutement d'Alger, mile 
L. M. 79; 25 ans de services, 3 campagnes, 

Lakehal Mecherÿ, caporal, classe 4927, recrutement d'Oran, mie 27-921- 
0673; % ans de services, 3 campagnes. 

Lamri Bachir, caporal-chef, classe 1996, recrutement de Constantine, 
mile 36-99-5419 L. M.xC.; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Lasbeur Abde'kader, caporal-chef, classe 19M, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 63%; 13 ans de services, 3 campagnes. 

Lechekhab Ahmed, caporal, classe 1921; recrutement de Constantine, 
mile L: M.x6G.; 46 ans de servires, 6 campagnes. 

Lounis Abdelkader, 2° classe, classe 1933, récrutement de Constan- 
tine, Mle 35-29-249 L. M. x S; 16 ans de services, 6 campagnes. 

Melati Kaddour, 2° classe, classe 198, recrutement d'Oran, Mile 38- 
921-3717; 17 ans de services, 11 campagnes. 

Merchoud Saïd, 1" classe, classe 1926, recrutement d'Oran, Mie 26- 
921-0612; 27 ans de services, 8 campagnes. 

Meurmri Mohsrmmeg, caporal, classe 1 M, recrulement d'Alger, 
Mie L. M. 272; 27 ans de services, 3 campagnes. 

Naït Belkacem, ‘adjudant, classe 1923, recrutémént de Constantine, 
Mile 27-99-55 L. M. x S: 28 ans de services, 8 campagnes. 

Nessas Boussad, 1e classe, classe 1927 À, recrutement d'Alger, Mle 
R. M. 371; 23 ans de services, 2 Campagnes. 

Nighoud Ammmar, {re classe, classe 1920 x C, recrutement de Cons- 
tantine, Mile 951 x L. M.; 27 ans de services, 6 campagnes. 

Saïdj Mohamed, sergent; classe 198 M, recrutement d'Alger, Mle 
R. M. 4842; 26 ans de services, 5 campagnes. 

Serradj Bouziane, 1" classe, classe 1932, recrutement d'Oran, Mle 
22-921-185; 22 ans de services, 8 campagnes. 

Sifouane Bouabäelleh, sergent-chef, classe 1927 M, recrutement d’Al- 
ger, Mle L. M. 515; %5 ans de services, 6 campagnes 

Souiah Mostefa, caporal, classe 1927, recrutement d'uran, Mie 27- 
921-0736; 26 ans de services, 11 campagnes. 

S. N. P. Ahmed ben Maklouf, 2° classe, classe 1920 M, recrutement 
“d'Alger, Mie L. M. 966; 26 äns de services, 11 campagnes. 

S. N. P. Aïssa ben Kouider, “aporal, classe 1925 M, recrutement 
d'Alger, Mle L. M. 143; 25 ans de services, 4 campagnes. 
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8. N. Benchäa ben, Mabrouk, caporal, classe 1939, recrutement 


d'Aïger, Me L. M. MS; 15 de services, 10 “ampagnes. 

S. N. P. Mohamed ben Gueltat, fre classé, classe 1932 M, recrutement 
d'Alger, Mile L. M. 765; 19 ans de services, 6 campagnes. 

S. N. P. Rabah ben Mohamed, caporal, classe 1929 M, recrutement 

© d'Alger, Mle L. M. 220; 22 ans de services, ? campagnes. 

Taleb Abdelkader, caporal, classe 1934, récruiement d'Oran, Mle 31: 
921-01196; 23 ans de services, 5 campagnes. 


Arme blindée et cavaicrie, 


Amar ben El Bachir, 2e classe, classe 1928 M, recrutement d'A'ger, 
Mie L. M. 57; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Bagaa Mohammed, 2° classe, classe 1929 M, recrulement d'Alger, 
Mie R. M, 2521; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Belakhit Ahmed, brigadier-chef, classe 1937, recrulement d'Alger, 
Mie L. M. 1118; 15 ans de services, 8 campagnes. 

Bouhamza Abderrahmane, 1re classe, classe 190 M, recrutement 
d'Alger, Mle R. M. 727; 23 ans de services, 6 campagnes. 


Boumellaoui Amor, classe, classe 1925, recrulement de Constan- 


tine, Mile 25-93-1939 R. M. x G; 19 ans de services, 35 campagnes. 

Chemekh Rabia, brigadier-chef, ciasse 1931 S. F., recrutement d'Al- 
ger, Mle R° M. 3%61; 21 ans de services, 6 campagnes. 

lHouch Miloud, tre classe, clesse 14926. recruement d'Oran, Mile 96- 
921-092: 91 ans de services, 4 campagnes. 

Lalak Mohammed, maréchal des logis chef, c'asse 1930, recrutement 
d'Oran, Mle 23 ans de services, 7 campagnes. 

Mamache Abdallah, brigadier, c'asse 1935xC., recrulement de Cons- 
tanline, mle 829 L. M.; 15 ans de services, 6 campagnes. 

M'ilamed Ou'd Djelloul, 2e ciasse, classe 1931, recrutement d'Oran, 
mie 531-921-0951; 23 ans de services, 6 campagues, 

Mocktar ben Larbi, fre c'asse, classe 1936, recrutement d'Oran, 
m'e 26-921-0713; 28 ans de services, 12 campagnes. 

Rezigui Mekhiouf, brigadier, classe 1920 M., recrulement d'Alger, 
me L. M. 113%; 19 ans de services, 4 campagnes, 

S N. P, Bachir ben M'Hamedi, brigadier, classe 1922 M., recrutement 
d'Alger, mie L. M. 190; 27 ans de services, 7 campagnes. 

S. N. P. Benchohra ben Sebah, brigadier, c'asse 1931 M., recrute- 
ment d'Alger, mle L. M. 787; 2 ans de services, 7 campagnes. 
Tounsi Tahar, brigadier, classe 1924 A, recrutement d'Alger, m'e 

L. M, 88; 29 ans de services, 10 campagnes. 
Zahout ben Taïñeb, 2% classe, classe 1932 recrulement d'Alger, 
m'e L. M, 481; 20 ans de services, 6 campagnes. 


Artilleric. 


Belarbi Ahmed, maréchal des logis, classe 192% M, recrutement 
d'Aïger, mle L. M. #5; 24 ans de services, 5 =ampagnes. 

Chergui Salah, maréchal des logis, classe 1930 4, recrutement 
d'Alger, mile R. M. 1111; 2% ans de services, 6 campagnes. 

Khalib Rabah, 2% canonnier, c'asse 1931 M., recrutement d'A'ger, 
mie L. M. 431; 23 ans de services, 6 campagnes, 

Saidi el Hadj, brigadier, classe 1927, recrutement de Constantine, 
m'e 27-03-1839 L. M.xG.; 28 ans de services, 5 campagnes, 

S N. P, Ahmed ben Mohamed, brigadier, c'asse 1920 A, recrute- 
ment d'Alger, mie L. M. 946: 27 ans de services, 8 campagnes. 
Tabli Mohammed, maréchal des logis, c'asse 1926 M., recrutement 

d'Alger, mile L. M. 2%; 27 ans de services, 7 campagnes. 
Zerdazi Amar, 2 canonnier, classe 1917, recrulement de Constantine, 
imle 17-93-5112 R. M.xG.: 20 ans de services, 9 campagnes. 


Train, 


Baalouj Larbi ben Ahmed, brigadier, classe 1927xC., recrutement 
de Constantine, mile 22xL. M.; 26 ans de services, 2? campagnes. 
Boukercha Ali, brigadier, classe 1924, recrutement de Constantine, 
m'e 21-09-857 R. M.xS.; 27 ans de services, 1 campagne. 

Bouhe:jassi AI, 2 classe, ciasse 19% xC, recrulement de Constan- 
tine, mle 2%51xR. M.; 28 ans de services, ? campagnes. 

Lounici Mohammed, 2% classe, classe 1905 A, recrulement d'Alger, 
mle L. M. 112; 21 ans de services, 11 campagnes. 

Ouzidane Mohand, tre casse, c'asse 1906, recrutement de Constan- 
tine, m'e 06-93-3551 L. M.xS.; 12 ans de services, 7 campagnes. 


intendance. 


S. N. P. Ahmed ben Djelloul, caporal, classe 1920 M., recrutement 
d'Alger, mile L, M. 1355; 27 ans de services, 53 campagnes. 


Matériel. 


- Boufatah Kaddour, brigadier chef, classe 1931, recrutement d'Oran, 


mie 351-921-0891; 22 ans de services, 7 campagnes. 


Décrets du 9 février 1957 portant titularisations dans les services 
extérieurs du secrétariat d'Etat aux forces armées (terre), au titre 
de la loi n° 51-1174 du 26 septembre 1951, et annu'ant certaines 
dispositions de prétéden:s décrets. 


Par décret en date du 9 février 1957: 

La nomination, la titularisation et le reclassement de M. Vigier 
(René), agent sur contrat (atelier central automobile Limoges) au 
2e échelon de la 2e classe du giade de dessinateur, prononcés pour 
compter du 26 mars 1952 par décret du 28 novembre 1955 (Journal 
ofiiciel du ‘0 novermbre 195), sont annulés, 

Vigier est nommé et litilarisé dans l'emploi de dessinateur 
à complei du 26 mars 1932 el reclassé à celle date au 1° échelon 
de la 2e ciasse de son grade (indice 220). 

La nomination, la titularisation et le reclassement de M. Faurie 
(Paul), agent sur contrat {service géographique des forces francaises 
en Allemagne) au 1er échelon de la 3e classe de l'emploi de sous- 
ingénieur dessinateur, prononcés pour compler du 26 mars 1952 par 
décret du %3 septembre 1956 (Journal officiél du 5 octobre 19%), 
sont annulés, 

M. Faurie est nommé et titularisé dans l'emploi de sous-ingénieur 
dessinaleur à compler du 26 mars 1932 et reclassé à cette date 
au {er é‘helon de la 2e classe de son grade (indice 20). 

La nomination, la titularisation et le reciassement de MM. Guinot 
(Camille) et Gallet (Char:es). dans l'emploi de sous-ingén'eur dessi- 
nateur, de M. Caroubi (Georges) dans l'emploi de dessinateur, de 
MM. Gaillat (Pierre) et Thomas (René) des l'emploi de chef 
d'équipe professionnel, de M. Dammert (Edouard) dans l'emploi de 
commis, prononcés pour compter du 26 mars 1952 par décret du 
% novembre 19% (Journal officiel du 30 novembre 1%5), sont 
annulé, sur demande des intéressés. 


Par décret en date du 9 février 1957, M Gafajoli (Dominique), 
agent contractuel (forces francaises en Allemagne), est nommé et 
tilularisé dans l'emploi de contrôleur de l'ex-cadre spécial tempo- 
raire des transmissions de l'Etat, à compler du 2%6 mars 1932, et 
réclassé à celle date a 6° échelon de son grade (indice 24). 

La tifularisation de l'agent visé ci-dessus demeure subordonnée 
aux résullats des examens médicaux prévus par l'article 10 du 
décret n° 47-1556 du 5 août 1917. 


Décret n° 57-181 du 13 fevrier 1957 relatif aux indemnités de 
bicyclette susceptibles d'être allouées aux militaires non cifi. 
ciers de la gendarmerie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des for- 
ces armées, du ministre des affaires économiques et financières 
el du secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'article 8 de l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 193 
portant réforme générale du régime des soldes des militaires 
et assimilés des armées de terre, de mer et de l'air; 


Vu le décret n° 48-220 du 12 février 1948 attribuant des 
indemnités de bicyclette aux miitaires non officiers de la 
gendarmerie, 


Vu les décrets n° 48-1611 du 13 octobre 1948 et n° 52-1114 du 
20 septembre 19%52 modifiant le décret précité ; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils 
de l'Etat à l'occasion de leurs déplacements; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrite : 


Art. 1%, — Les militaires non officiers de la gendarmerie 
anlorisés à faire usage de leur bicyclette personnelle pour le 
service pourront prétendre à des indemnités de premitre mise 
et d'entretien. 


Art. 2. — Les modalités d'attribution des indemnités qui pré- 
cédent sont celles fixées par la réglementation applicable à 
l'ensemble des personnels civils de l'Etat et faisant l'objet des 
articles 38, 39, 10, 41 et 42 du décret n° 33-311 du 21 mai 1934. 


Art, 3. — A compter du {1 octobre 1956, les taux des indem- 
nités visées à l'article 17 ci-dessus sont ceux fixés par l'arrêté 
révu à l’article 39 du décret n° 53-511 du 21 mai 1953; toute- 
ois, le taux de l'indemnité meneuelle d'entretien de hicvelelte 
est, à compter de Ja même date, porté à 500 F en ce qui 
concerne les personnels effectuant au moins quatre-vingt 
quinze heures de tournées par mois. ' 


Art. 4. — Sont abrogées les dispositions des dé-rets n° 48-250 


du 12 février 1948, n° 48-1611 du 13 octobre 1948 et n° 32-111 
du 30 septembre 1952, , 


£ 
£ 
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Art. 5, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des affaires économiques et financières et 
lé secrétaire d'Etat au 7 + sont chargés, chacun en ce ami le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. misits 

Fait à Paris, le 13 février 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 


Décret du 18 février 1957 modifiant le décret du 13 février 1956 
portant délégation de signa du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (nrarime). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nâliorniale et des forces 
armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu le décret du février portant nomination des membres 
du Gouvernement, ensemble ses modifications ; 

Vu le décret ne 56-171 du 7 février 1956 fixant les attributions du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et des secré- 
laires d'Elal aux forces armées (terre, marine, air); 

Vu le décret du 18 ‘évrier 1956, modifié par tes décrets des 
juin 1%6, 16 août 1956 et 13 novembre 1935, fixant les déléga- 
lions du secrétaire d'Elal aux forces armées (marine), 


Décrète : 

Art. fer, — Le décret du 18 février 1956 susvisé est modifié ainsi 
qu'il suit: 

a) Article 7, tableau, ligne: « Personnel militaire »,#colonne : 
« Dirccleur », remplacer: « M. le vice-wumnirat Willaume », par: 
»* M. le vice-amiral Lancelot »; ligne: « Travaux imimobhiliers el 
Marilimes », colonne: « SuppKéants », remplacer: « M. l'ingénieur 
général des travaux maritimes Estrade », par: « M. l'ingénieur 
en chef hors classe des travaux maritimes Olliéro ». 


b) L'article 9 est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Art. 9, — M, le vice-amiral Willaume, inspecteur des réserves, 
chargé de l'instruction des réserves de l'armée de mer, a déléga- 
lion de signature pour toutes les questions concernant l'instruetion 
el l'entrainement du personnel réservisle de la marine militaire 
lorsqu'il ne s'agit pas d'engager des crédilts autres que ceux spé- 
cialement affectés à cette instruction et cet entrainement et lors- 
qu'il ne s'agit pas de prescrire des mouvements de forces mari- 
times. En cas d'empéchement de M. le vice-amiral Willaume, celle 
délégation est donnée à son chef d'état-major, M. le capitaine de 
vaisseau Gauthier ». 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répub.ique fran 
Çaise. 

Faht à Paris, le 18 février 1957. 

GUY MOLLET 
Par le président .du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOTURGES-Mat MOL NY, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ, 


Décret du 18 février 1957 portant délégations de signature. 


le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nalionale et des forces 
armées et du secrélaire d'Elat aux forces armées (air), 

Vu le décret du 1er février 1956 porlant nominalion des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 56-171 du 7 février 1956 fixant les attributions du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et des secré- 
laires d'Elat aux forces armées, et notamment l'article 3; 

Vu le décret du 24 mai 196 portant délégations de signature ; 

Vu les arrêtés des 30 el 21 janvier 197 portant délégations de 
stsnature ; 

Vu l'arrêté du 30 janvier 1957 portant nomination au cabinet du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 


Décrète : 

Art, fer, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. André 
Jacomet, directeur de cabinel, la délégation de signature du secré- 
taire d'État aux forces armées (air), qui lui à été attribuée par 
arrêté du 20 janvier 1°57, est exérere par M. Alphonse Dutouquet, 
chef de cabinet, el M. Georges de Bouteiller, conseiller technique. 


Art 2 — Détégalion, permanente de: la signature du secrétaire 
d'Elat aux forces arnmes (air). est, out donnée à. M. Georges 
de conseiller. technique, pour slgner, à l'exrlusion des 
décrets, lous actes, arrêtés ou décisions relatifs aux affaires rele- 
vant de la direction tethniqué et industrielle de l'aéronautique et 
de la direction de l'infrastructure, sous réserve des dispositions, 
d'une part, de l'arrêté du 31 janvier 1957 portant délégation de 
signature du secrélaire d'Etat à M. Dutouquet, chef de cabinet, et, 
d'autre part, des articles 3 el 3 du décrel du 2% mai 1456 portant 
délégation de signalure à M. l'ingénieur général de l'air Meyer et 
à M. l'ingénieur en chef des ponts et chaussées Plante. 


Art. 3. — Le present décre! sera publié au Jownal offieiel de la 
République francaise, 
Fait à Paris, le 18 février 1957. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le minustre de la defense nationale et des furees armées, 
MAURICE BOUNGÈS-MAUOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HEXRY LATOREST. 


GUY MOLLET, 


Décret n° 57-78 portant règlement sur l'crganisation 
de l'école polytechnique. 


Rectifcatif au Journal a'ficiel du 30 janvier 1957: 

Page 4163, 2e colonne, 18e ligne, au lieu de: « de l'élève polytech- 
nique », lire: « de l'éco'e polytechnique »; 6% et éte ligne, au 
lieu de: « une dévision définitive d’inaptitude temporaire ou d'inap- 
titude définiiive », lire: « une décision d'aptitude définitive, d'inap- 
litude temporaire ou d'inaptitude définitive ». 

Page 1161, 1e Colonne, 6% ligne, au lieu de: * Le personnel de 
l'enseignemnet », lire: « Le personnel de l'enseignement ». 

Page 1165, fre colonne, 38e ligne, au lieu de: « LA. peut avoir 
lieu de réaliser », iire: « qu'il peut y avoir lieu de liser ». 

Page 1167, 2 colonne, 24e iigne, au lieu de: « L'intéressé en peut », 
lire; « L'intéressé ne peut »; 78° ligne, au lieu de: « I1x exarmminent », 
lire: « 11s examinent », 


Décret portant nominations 
et promotions dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Rectificalif nu Journal ofjiciel du 12 décembre 1956: page 11877, 
2 colonne, au lieu de: « Ach, dit Ache (Jean-Baptiste), capilaine des 
forces francaises de l'intérieur (actuellement chef de bataillon de 
réserve), déporté résistant, classe 1913, recrulement de la Seine », 
lire: « Ach dit Ache (Jean-Bapliste), capilaine des forces françaises 
comballantes, réseau Béarn (actuellement chef de bataillon de 
réserve), déporté résistant, classe 1925, recrutement de la Seine ». 


Transtert de crédits. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrélaire d'Etat au budget, 

Vu ja loi ne 51-651 du ?1 mai 1951 relative au développement des 
rrédils allectés aux depenses militaires de fonvlionnement et d'équi- 
pement pour l'exercice 1951 (Défense nationale) et notamment son 
article 9; 

Vu la loi n° 55-1044 du 6 août 1955 relative an développement des 
crédits aflertés aux dépenses du ministère de la déferise nationale 
et des forces armées pour les exercices 1955 et 19%; 

Vu le décret n° 55-1659 du 91 décembre 1955 constatant le montant 
des crédils reconduils à l'exercice 1956 (Trayaux publics, trareports 
el tourisme, — 1: Travaux publics, transports et tourisme) ; 

Vu la loi n° 36:780 du 4 août 1956 portant ajustement des dotations 
budgétaires reconduites à l'exercice 

Vu le décret ne 36-290 du 17 avril 4956 modiflant le montant des 
crédits reconduits à l'exercice 1956, , 


Arrétent : 


Art. ier — Sur les autorisations de programme et les crédits de 
payement accordés au ministre de la défense nationale et des forces 
armées au titre de l'exercice 1956, sont annulés des autorisations de 
programme et des crédits de payement d'un montant de 47 millions 
122.000 F répartis par service et par chapitre, conformément à l'état 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2 — Il est ouvert au ministre des affaires économiques. et 
financières, pour l'exercice 1956, des crédits s'élevant à la somme de 
47.132.000 F applicables gu chapitre 31-412: « Ponts et chaussées. — 
Indemnités et allocations diverses » du budget des trayaux publics, 


des transports et du tourisme, 
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“Art, ?. — Le ministre des affaires économiques et financières 
reudra compte dé l'emploi des crédits transférés dans les mêmes 
conditions que pour ceux de son propre budget. 
Art. 4. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 18 janvier 1957. 
Le ministre de la défense nationale 
et des Jorces aimées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des Services financiers 
et des programmes, 
CAMILLE LABÉ, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
‘ Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
MARTINET. 


ETAT ANNEXE 


Tableau des autorisations de programme et des crédits de paye- 
ment annulés sur l'exercice 1956 au lire du budget de la 
défense nationale et des forces armées. 


MOXTANT MOXTANT 
SERVICES 
1ons 
annulées. anaulés. 
(Ea milliers de francs.) 
Détense nationaie. 
SECTION COMMUNE 
V. — EQUIPEMENT 
5e partie, — Infrastructure O0. T. À. N. 
5: 81 [infrastructure interalliée. — Travaux..| 11.7 11.783 
SECTION AIR 
V. — EQUIPEMENT. 
ïe partie, — Infrastructure logistique 
opéralionnelle et de stationnement. 
51-61 | Bases. — Travaux et installations... 35.349 35.949 
Tolaux pour l'élal annexe........ 


Par arrêté en date du 920 janvier 1957, il a été ouvert au ministre 
de la défense nationale et des forces armées un crédit de payement 
de 2183833 F au titre du chapitre 37-S1: « Frais de contentieux 
el réparations civiles » du budget de la défense nationale et des 
forces armées, section Guerre, pour l'année 1957. 

Il sera pourvu à celle dépense au moyen de la recelle d'égal 
montant conelatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses 


d'iniérèt public ». 


Par arrété en date du fer février 1957. il a été ouvert pour 1957 
au ministre de la défense nalionale et des furces armées, au titre 
des fonds de concours, un erédit d+ payement de 3.#0 millions 
de francs applicable au chapitre 52-71: « Service des fabri-ations 
d'armement. — Investissements techniques et industriels » de la 
section Guerre du budget de la défense nationale et des forces 
armées. 

Il sera pourvu À cette dépense au moyen de la recette d'égal 
montant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dép:nses 
d'intérêt public ». 


Commiss'on consultative des officiers de réserve de l'armée de l'air. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 

.Vu l'arrêté du 1% octobre 1948 por'ant constitution d'une commis- 
Sion consullalive des officiers de réserve de l'armée de l'air, modiñé 
par arrèlés des 27 décembre 1934 el 21 février 1956, 


Arrûte : 
Art, fer, — L'article 2? de l'arrêté susvisé est modifié de la facon 
suivante : 
A1 lieu de: « Dix o'ficiers de réserve », mettre: « Douze officiers 
de réserve ». 
Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal ofliciel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 6 février 1957. 
HENRY LAFOREST, 


Armée da terre (active). 


Par arrêté du 4 février 1957, M. le chef d'escadron du train 
Mauvais (Jarques-Maurice) est placé, sur sa demande, dans la posi- 
tion de disponibilite pour une période de cinq ans. 


Par arrêté du 4 février 1957, M. le lieutenant d'administration du 
service de santé Jarno (Pierre) est placé, sur sa demande, dans 
la position de disponibilité pour une période ce cinq ans. 


Par arrûié du 4% février 1957, M. ie chef d'escadron d'artillerie 
Barthélemy (Pierre-Paul-Joseph) est placé, sur sa demande, dans 
la posilion de disponibilité pour une période de quatre ans. 


Par arrêté en dale du 4 février 1957, les officiers dont les noms 
suivent, servant sous statut spécial, sont piacés « hors cadres, en 
mission », au titre du département des affaires étrangères, à la 
disposition du Gouvernement lunisien, à compler du 1er octobre 1956: 


INFANTERTK 


MM. Mohamed Khediri ben Ammar ben Ahmed, sous-lieutenant. 
Sadok ben Mohamed ben Hainida Jouim, sous-Leulenünt, 


‘Par arrèlé du 4 février 1937: 

M. le capitaine des affaires miilaires musulmanes Langella (Josué- 
Jean-Pierre), platé « hors cadres, en mission », au titre du dépar- 
tement des affaires étrangères, à la disposition de l'ambassadeur 
de France en Tunisie, est réintégré dans les cadres à compter du 
1er décembre 1956. 

M. le chef de bataillon d'infanterie Benatlabou Slimane, servant 
sous statut spécial et transitoire, placé « hors cadres, en mission », 
au titre du département des affaires étrangères, à la disposition 
de l'ambassadeur de France au Maroc, est réinlégré dans les cadres 
à du août 1956. 


Par arrêté du 3 février 1937, les officiers dont les noms suivent, 
placés hors cadres, en mission, au titre du ministère de l'intérieur, 
à la disposilion du ministre résidant en Aïgérie, sont réin'égrés 
dans les cadres à compter du 1e janvier 1957: 

M. le crailaine de l'arme blindée et cavalerie Bizol-Epiard (Jcan- 
Marcel-Marie) 

M. le lieutenant d'artitlerie Pleuchot (Jacques-Charles Jean). 


Armée de l'air (réserve). 


Par décision en date du 17 janvier 1957, les offic'ers du réserve 
de l'armée de l'air dont les moms sSusvent ont élé plarés dans 
la posilion « hors cadres » au titre de l'afle’talion spéciale. 

Ces officiers sont maintenus affectés, pour leur admini-tralion, 
aux centres mobilisateurs « Air » dont ils relevaient avant leur 
changement de position. 


{re région aérienne. 
Les capitaines: 
MM. Bertran (Jean-Fernand\, 
Perrin (Elienne-Marie-Joseph). 
Les lieulenants : 

MM. Domengine 
Dumont 
Martin (Roger-Maurice-Albert\. 
Pedel (Roger). 

Le sous-lieu‘enant: 
M. Bois (Lucien-Constant). 


3e région aérienne. 
M. le capiiaine Sudreau (Pierre-Robert-Juies}, 


région aérienne. 
M. le sous-licuienant Coulomb (Victor-Joseph). 
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1964 
Con:tructions et armes navalcs. 2 Titulaires du brevet de préparation militaire supéricure, 
ES liste de classement n° 2. 

Par arrêté du secretaire d'Etat aux forces armées (marine) en Angelvy (Pierre), école du service de santé militaire. 
date du ‘M janvier 1957, M. l'ingénieur en chef de 2 classe du Gulilon (André), éco:e du service de santé miiitaire. 
génie maritime Pinault port Lamand (Jean-Claute), école du éervice de santé militaire. 
én congé, sans solde et hors cadres, depuis le janvier » «le it: 
compler du fe janvier 1957, dans les conditions fixées les ) À. 
urliles 11 et 37 (3 alinéa) du code législalif des pensions Tr service de santé militaire. 

arrots arc 


civiles et mililaires. 
Simon !Yvan), > S$S. L M. 


Jo Titulaire du brevet de préparation malitaire supérieure, santé 
Ecole polytechnique. umedecins), ne réunissant pas tes conditions légales pour effectuer 
du © des reriplacements. 
arrè! u 27 janvier 
Per 4 La'anne-Sjcaud (Chrisuan!, Sie B. M. 


Sont nommés pour la période triennale 1257-1958-1959 examinateurs 
d'admission titulaires : 
Pour les mathématiques. 
M. Cabannes (Henri), professeur à Ja faculté Ces sciences de Mar- 


4° Infirmiers ayant satisfait aux épreuves d'admission qu peloton 
des élèves vjjiriers de réserve. 
Agu:hon (Claude), &. I. M Luriot (J.-Claude), Sie B. M. 
seille. Bélanger (Jacques), fie S. 1, M. Luzuy (Fernand), Se S, 1. M. 
Pour la chimie. Bernard {Jean), 11e $. 1. M. Marchal (Pierre), 6 $S. 1. M. 


M. Mayer (Maxence), docteur ès sciences, Bonduel'e (Georges), 12e S, 1, M. | Matter (José), fe S. 1. M. 
Bouckaert (Gabriel), 12e $S, 1, M. | Mequignon (Jean), 8ie B. M 
Sont nommés pour l'année 1957 examinaleurs d'admission sup- Bracchi (J.-C'auder, tr S. M. | Mourre {Robert}, S. L M 
pléants : Brelon (Daniel). ge B. M. Muguet (René), S. 1. M. 
Pour les mathématiques, Camus (Jean), à S. L. M. Noëi (Michel), Me S. L M. 
(René), pro'esseur à à Va des San es de Decock Michel). ire $. EL M Parmentier (Francik), &te B M. 
(Lucien), prolosseur de mathématiques à l'école netle- |. (Louis), 5. Paulin (Etienne), 11° S. 1. M. 
paie supérieure des télécoramunications. Delille {Gilbert}, L M. Perthuis (Lusien), tre S. 1. M 
De<childre (Jean), 1258, 


Pour la physique. 


M. lenoit (Menrl), docteur ès sciences assistant titulaire à la Previsani (Albert), 5° S. 1. M 


Foiizer (Danie:}, B. M. 
Provost (Roger), Sie B. M. 


Gaiiiärdon (Jacques), B. 


Philippe (Félix), 1re S. L M. 
M 


faculté de Strasbourg. 27 
Gervais (Pierre), 8e S. M. Prudhomme (Jean), Sie B. M. 
Godechot (Didier), 1. M Razon {Albert}, 11e 8. L M. 
‘ Pour la langue allemande. Gras ‘Georges), 12e &, È M. Roche (Marcel), 12e S, 1. M. 
M. Lepinoy (Paul), professeur agrégé d'allemand, maitre de con'é- Guilam (Bernard), 11e 5. 1 M. Roi:and (J.-Pierre), 8 S, I. M. 
rences à l'école polytechnique. Habert (1.-Claude}, 6 1. M Sauli (C'aude), fre I. M. 
Harter {Paul}, I. M. Teissedre (Georges), {re M. 
Pour la langue anglaise. Huzonin ste B, M Torel (Jean), S. 1. M. 
M. Gouelou prolesseur agrégé d'angiuis, maitre de conié- Kasbarian (Yves), $. 1 M Vaslin (J.-Ciaude), 
rences à l'école polytechnique. Laussat (Georges), 1re M. Verdy (Raymond), I M. 
4 Le Phuez (Louis), 5% B. M Vislard (Pierre), 8° M. 
Par arrèté du 27 janvier 1957, sont nommés correcteurs tilulaires Le si M. 
et correcteurs suppléants des compositions pour l'admiss:on à l'école S | 
polyterhnique en 1957: Lipoveky (Jean), tre S. 1. M. 
Titulaires. Supp'éants. 
MM MM. Liste des personnels militaires du service de ia justico militaire des 
re composition de mathématiques... Dollon. Martin. forces armées appelés à servir hors d'Europe et d'Afr du Nord 
2 composition de mmathémaliques...  Vachin. Tessier du Cros. et sur les théâtres d'opérations extérieufs à la date 1°" jan- 
Épure de géométrie............... .  Raumis. Pons. vier 1957. 
Cacul numérique............  Ferrieu. Fayet. 
Paysque ........... Marchand. Dixsaut. Coniormément aux dispositions de l'article 14 de l'instruction inter- 
Chunie ..... TADOUrY. ministérielle du février 1954 (8. O., p. p., page 24), les officiers 
Dessin Bernannse, Lambla, et sousæofficiers ci-dessous désignés, susceplibles d'être envoyés dans 
Dessin imitation Dern Bardin. Dargouge. un délai ce trois mois hors d'Europe et d'Afrique du Nord où sur un 
théâtre d devront être examinés par un médecin 
Ar ton, désigné par le générat commandant d'armes de la garnison. Les 
|  Robichez. certificats de visite individuels seront adressés sans retard à l'admi- 
uel. nistralion centrale (les presc ms ci <us ne sont toutefois pas 
composition | Loge applicables aux personnels figuré sur l'extrait antérieur, 
Lange allemard®.....  Bouvhez. Mersinl, ont été reconnus aptes à servir). 
“haut. Girard. CORPS DES MAGISTRATS Ofliciers grelliers de classe. 
Lansue es Larrieu. Magistrats militaires 1 Rousseau (Pierre). 
Langue ji  Toledano, de % classe. Madiot (Jean). 
4 Lesieur (Georges). CADRE DES COMMIS GNEFTIENS 
Régisseurs d'avances. 2 Hennequin (François). 
Commis grelliers de 1re classe, 
Magistrats militaires 
Par arrôté du sec vréte aire d'Etat aux forces armées (marine) en date sv” %æ classe. 1 Virot_ (Roger). 
du 5 février 1957, M. l'ingénieur en chef de l'artillerie navale Soyer 1 2 Thiery (Emile). 
cit nommé sous-régisseur d'avances auprès de la circonscription 1 Gros (Lucien). 
de Nantes du service de la à es a- 2 Parte (Alfred). Comais grefliers de 2° classe. 
tions, en remplacement de M. l'ingénieur en chef du génie maritime ina ndré). 
Ruelland, appelé à d'autres fonctions. Magistrats militaires adjoints. 


1 Girard (Marcel). 
2 Polblanc (Jean). Capn& DES HUISSIERS APPARITEURS 


Service de de santé. 
Conrs DES GREFFIERS 1re classe. 
Par décision du 35 janvier 1957, les militaires dont les noms sui- à Li ; erosse (Fernand). 

vent sont nomimés dièves officiers d'administration de réserve du Ofliciers grelliers de 1" classe. 

1 Houvet (Lucien). 


service de santé, à compter du & janvier 1953: Huissier apparileur de 2% classe. 


1° Titulaires du brevet de préparation militaire supérieure, 1 Manglon (Marius). 
liste de classement n° 1. Ofliciers grefliers de 2° classe. |Huissiers appariteurs de 3 classe. 
Coupez (Georges), école du service de santé militaire. 1 Grand (Charles). 4 Guidicelli-Sendra (Joseph). 
Cremont (Jean-Claude), école du service de santé militaire. 2? Barbier (Maurice). 2 Bougault (Jean). 


Sau;:l (Jean-Pierre), école du service de santé militaire. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 57-182 du 16 février 1957 relatif à l'attribution d'une 
prime de recrutement et d'installation à certaines Catégories 
ce personnel de l'Eiat en Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du secétaire 
d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algériennes, du ministre 
des aflaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat au 
budget et du secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, charge 
de la fonction publique, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
es pensions civiles et militaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4, — Les fonctionnaires civils des catégories A, B et C 
afleetés en Algérie dans un emploi payé par le budget de 
l'Etat et dont le précédent domicile était fixé hors de l'Algérie 
depuis deux ans au moins peuvent prétendre, sur leur 
demande, à une prime dite de recrutement et d'’instatlation 
dont les taux et modalités d'attribution sont fixés aux articles 
suivants. 

Art. 2. — Des arrêtés inlerministériels, revêtus de la s'gna- 
ture du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, énu- 
méreront limitativement les corps de fonctionnaires de la caté- 
gorie C, susceptibles de pouvoir prétendre à l'attribution de la 
prime de recrutement et d'installation. 


Art. 3. — Le montant de la prime est égal à neuf mois du 
traitement indiciaire afférent au premier emploi occupé en 
Algérie et effectivement perçu à la date de son installation pa: 
le bénéficiaire. 

Art. 4. — Le taux de la prime de recrutement et d’instailatioz 
visée à l’article ci-dessus est majoré à concurrence de deux 
mois de traitement si l'agent est marié et d'un mois s'il a au 
moins un enfant ouvrant droit en Algérie aux indemnités à 
caractère familial au jour de la nomination. 

Art. 5. — Pour obtenir le payement de la prime de recrute- 
ment et d'installation, les intéressés devront faire une demande 
dans un déiai de six mois à compter de la date de la decision 
les nommant en Algére Le payement interviendra en deux 
fois. 

La première fraction de la prime payable au moment de 
l'installation du fonctionnaire dans son poste en Algérie est 
égale à cinq mois et demi de traitement indiciaire. Elle sera 
éventuellement accrue de la moitié des majorat ons prévues à 
l'article 4 ci-dessus. 

Le complément sera payé au début de la quatrième année 
suivant la date d'installation. 

Art, 6. — Chaque fraction de la prime n’est définitivement 
acquise au bénéliciaire qu'à l'expiration du délai de séjour 
prur lequel elle est prévue. 

En cas de cessation de service, avant l'achèvement de ja 
période en cause, autrement que pour des raisons de maladie 
nécessitant le rapatriement du fonctionnaire dans la métropo:e, 
dûment constatée par le contrôle médical local, les intéressés 
rembourseront au moment de leur départ une fraction des 
sommes perçues, calculée au prorata de la durée des services 
restant à accomplir pour parfaire la période en cause. - 


Art. 7. — La prime de recrutement et d'installation prévue 
par le présent décret n’est pas soumise à la réglementation 
sur les cumuls de rémunérations publiques ; elle demeure, par 
contre, soumise aux réglementations fiscales, 

Dans le cas d'un ménage de fonctionnaires, le eumul de la 
prime est interdit; celle-ci doit être, en principe, allouée au 
chef de famille par l'administration dont il relève. 

Toutefois, si le conjoint bénéficie d’un indice hiérarchique 
supérieur, sa situation pourra, sur la demande du chef de 
famille, être retenue, la prime étant toujours versée par l’ad- 
Imnistration dont dépend le chef de famille. La prime n'est 
Pas cumulable avec toutes les autres indemnités ayant le mème 
objet, quel que soit le budget qui en supporte la charge et, 
notamment, avec l'indemnité de réinstalla prévue par le 
décret n° 26:1237 du 6 décembre 1956. 


Art. 8. — Le ministre des aflaires économiques et financières, 
le ministre résidant en Algérie, le secrétaire d'Etat au budget, 
le secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires algériennes, 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publ'é au 
officiel de la République française et prendra effet à compter 
du janvier 1957. 

Fait à Paris, le 16 février 1957. 

GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: Fe 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre résidant en A'géiic, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Le secrétaire d'Elat au budgrt, 
JEAN FILIPFI. 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


Décret n° 57-183 du 16 février 1957 relatif à l'attribution d’une 
prime de recrutement et d'installation à certaines catégories 
de personneis de l'Etat affectés au Maroc ou en Tunisie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des affaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, et du 
secrétaire d'Elat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Peuvent prétendre, sur leur demande, à une pr'me 
dite de recrutement et d'installation dont les modalités d'attri- 
bution sont précisées aux articles ‘suivants les fonctionnaires 
civils des catégories A, B et C résidant en métrepole depuis 
deux ans au moins et qui rejoignent le Maroc on la Tunisie 

our y recevoir une affectation dans un emploi payé par le 

udget de l'Etat. 

Art. 2. — Les personnels visés à l’article 1* ci-dessus ne 
pourront prétendre à la prime que si la date de la décision 
les nommant ou les affectant au Maroc ou en Tunisie est 
comprise entre le 1° janvier 1957 et le 31 décembre 1957. 


Art. 3. — Des arrêtés interministériels revêtus de la signature 
du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonetion pubhique, énumé- 
reront limitativement les corps ou catégories de fonctionnaires 
susceptibles de recevoir la prime dont le bénéfice sera réservé 
aux agents de catégorie A et aux agents des catégories B et C 
nommés dans des emplois qui ne peuvent étre pourvus par 
le recrutement local. 


Art. 4. — Le montant de la prime est égal à gp mois du 
traitement indiciaire aférent au premier emploi occupé au 
Maroc ou en Tunisie et effectivement perçu, à la date de son 
installation, par le bénéficiaire. 

La prime est payée en une seule fois lors de l'installation 
du fonctionnaire dans son poste. Elle est supportée par le 
budget qui a déjà la charge du traitement principal. 


Art. 5. — La prime n'est définitivement acquise au bénéf- 
ciaire qu'après deux ans consécutifs de service au Maroc ou 
en Tunisie, à compter de la date d'installation. 

En cas de cessation de service avant l'achèvement de cette 
période de deux ans, autrement que pour des raisons de 
maladie nécessitant le rapatriement du fonctionnaire dans la 
métropole et dûment constatée par le contrôle médical local, 
les intéressés rembourseront, au moment de leur départ, une 
fraction des sommes perçues calculée au prorata de la durée 
de service restant à accomplir pour parlaire Ja période de 
deux ans. 

Art. 6. — La prime prévue par le présent décret n’est pas 
soumise à la réglementation sur les cumuls de rémunérations 
publiques, elle demeure par contre soumise aux régiementa- 
lions fiscales. 


LALLS 


VERSER 
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Dans le cas d'un ménage de fonctionnaires, le cumul de Ja 
prime est interdit Celle-ci doit en principe être allouée au 
chef de famille par l'administration dont il relève. 

Toutefois, si le conjoint bénéficie d'un indice hiérarchique 
supérieur, sa situation pourra, sur la demande du chef de 
famille, être retenue, la prime étant toujours versée par l’admi- 


nistration dont dépend le chef de famille. 


Art. 7. — Les agents contractuels bénéficieront des droits à 
l'indemnité d'installation et seront soumis aux opligations cor- 
rélalives dans les conditions prévues par le présent décret pour 
les personnels titulaires de l'Etat, Toutefois, les catégories de 
bénéficiaires seront fixées par arrêté des ministres intéressés 
et du secrétaire d'Etat au budget. 


Art. 8. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre 
des aflaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, et 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofJiciel de la République française et prendra effet 
à compter du 1* janvier 1997. 

Fait à Paris, le 16 février 1957. 

GUY MALLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre des aflaires sociales, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


Comité de direction du contre national du Commerce extérieur. 


Le ministre des affaires économiques et financières, le ministre 
des aflaires étrangères, le ministre de la France d'outre-mer, le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce et le secrélaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu l'article 1er du décret du 16 avril 1953 modifiant Ja loi dn 
27 septembre 1913 portant création du centre national du commerce 
exlérieur, 


Arrèlent : 


Art. fer, — Sont nommés membres du comité de direction du 
centre naltjonal du commerce extérieur : 

Un représentant du ministre des affaires étrangères ; 

Un représentant du ministre de la France d'outre-mer; 

Un représentant du secrétaire d'Etat à l’agriculture : 

Un représentant du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. 

Art. 2, — L'article 1er Ce l'arrêté du 16 décembre 1952 relatif à la 
composition du comité de direction du centre national du commerce 
cxlérieur est modifs comme suit: 

« M. le président de l'assemblée des présidents des chambres de 
cominerce de l'Union française ou sun représentant », 

Au lieu de: 

« M. le président de l'assemblée des présidents de chambres de 
commerce de France », 

Art. 3. — Le directeur des relaflons économiques extérieures est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
offwiel Je la République francaise. 


Fait à Paris, le 16 février 1957. 


Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre des aflatres sociales, 
ministre des afjaires étrangères par intérim, 
ALBERT GAZIEN. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Le secrétaire d'Etat aux aflatres économiques, 
JEAN MASSON. 
Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL @nos. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRE DULIN. 


Contrôle d'Elat, 


Par arrêté interministériel en date du 12 février 1957, ont été 
nommés contrôleurs d'Elat de 2e classe: 


Au % échelon, à comp'er du 4 juillet 1956. 


M. Jean-Paul Neu, sous-directeur de classe exceptionnel:e à l’adml- 
nistralion centra:e des affaires économiques. 


Au 1er éche'on, à compter du 7 février 1957. 


MM. Charles Raffin, inspecteur des contributions indirectes. 

André Marchais, administrateur civil de fre classe à l'adminis- 
tration centra'e des affaires économiques, 

René Mercier, pro'esseur agrégé 

Gérard Fishot, administrateur civil de tre classe à l’administra- 
tion centra'e des affaires économiques, ce dernier conservant 
au titre de l'article 6 du décret n° 57-114 du 5 février 1957 
portant règlement d'administration | nn relatif au statut 
des contrôleurs d’Elat, deux ans d'ancienneté de 
servie. 


Par arrêté Interministériel en date du 13 février 1957, M. René 
Mer'jer, contrôleur d'Etat de 2% classe, 1 échelon, a été tilularisé 
dans son grade, à compter du 7 février 1957. 


Par azrrêté interministériel) en date du 16 février 1957, M. René 
Mercier, contrô'eur d'Etat de % classe, 1er échelon, a été placé en 
service délarhé auprès du ministère des aflaires économiques et 
financières, à compter du 17 février 1957. 


Par arrêté interministériel en date dun 16 février 1957, M. Julien 
Cazelles. receveur parlieulier des finances, à été nommé, à compter 
du 17 février 1957, contrôleur d'Etat de 2 classe, 1er échelon. 


Expertise économique d'Etat. 


Par arrûté en date du 16 février 1957, la démission de M. Christian 
Dussedat, expert économique d'Elat, à été acceplée, pour prendre 
effet du fer mars 1957. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 11 février 1957 portant déclassement de la section de 
Morestel à Saint-Genix de la partie située dans l'Isère de la ligne 
d'intérêt local de Lyon à Saint-Genix. 


Par décret en date du 11 février 1957, est déclassée Ja section 
de Morestel à Saint-Genix de la partie située dans l'Isère de la 
ligne d'intérêt local de Lyon à Saint-Genix. 


1957 portant déclassement de la cscticn 
-Nizier du chemin de fer d'intérêt local de Grenoble 


Par décret en date du 11 février 1957. est déclassée la section 
Grenoble—Saint-Nizier de la voie ferrée d'intérêt local de Grenobie 
à Villard-de-Lans. 


Remboursement des frais de déplacement des conducteurs de chan- 
tiers et agents de travaux des ponts et chaussées en service dans 
le département de la Seine. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret ne 53-511 du 21 mai 1953 relalif aux modalités de 
remboursement des frais engagés par les personnels civils de l'Etat 
à l'occasion de leurs déplacements ; 

Vu le décret ne 55-946 du 11 juillet 1955 fixant le régime parti- 
culier de remboursement des frais de déplacement des conduc- 
teurs de chantiers et agents de travaux des ponts et chaussées €t 
notamment l'article 2, ; 


Arrètent : 

Art. ie, — Les agents de travaux des ponts et chaussées en 
service dans le département de la Seine qui, déplacés exception- 
nellement hors de leur circonscription à plus de trois kilomètres 
des limites de cette circonscription, sont, par la réalisation des condi- 
tions vues à l’article 13 du décret du 21 mai 1953 cité, mis 
dans l'obligation de prendre leur re au lieu de leur travail, 

oivent une indemnité fixée à 133 F par jour. 

tte indemnité est exclusive de tout remboursement de frais 
de transport, 
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Art. % — Dans la limite’ dés’ crédits prévüs à cet effet, il peut 
ctre alloué aux conducteurs de chantiers en service dans le dépar- 
tement de la Seine une indemnité forfaitaire pour frais de dép'a- 
céement dont le montant me peut excéder 21.600 F par an. 

Ces indemnités forfaitaires seront attribuées par décision du secré- 
taire d'Etat aux travaux publies, aux transports et au tourisme. 

Toutefois, lorsqu'ils sont tenus d'assurer de facon prolongée les 
tournées d’une autre brigade que la leur, en raison sait d'une 
vacance existante, soit de la-mise en congé de maladie d’un agent, 
le ou les conducteurs de chantiers intérimaires perçoivent — oulre 
leur propre indemnité Toriaitaire annuelle de déplarement — wn 
complément d'indemnité çcaleulé proportionnellement à la durée de 
l'intérim effectué à partir du deuxième mois d'intérim; ce ou ces 
compléments ne peuvent au total excéder le montant de l'indemnité 
qui aurait été attribuée au titulaire du poste suppléé pendant la 
période considérée. 

Art, 3. — Le directeur du personnel, de la ‘comptabilité et de 
l'administration générale au secrétariat d'Etat aux travaux publies, 
aux transports et æœu tourisme et le directeur du budget au minis- 
tère des aflaires économiques .et financières sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exéenlion du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal ojficiel de la République française et prendra 
effet au 1 janvier à. 

Fait à Paris, le 3% décembre 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publirs, 
aux transports et au tourisme et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

LOUIS LAGNACE. 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 


Le directeur du budget, 
ROGER 


Par arrêté ministériel en date du fer février 1957, il a élé ouvert, 
À titre de fonds de concours, des crédits de payement d'un montant 
total de. 58.508.953 F, applicables aux chapitres ci-après du budget 
de l’indnstrie et du commerte pour 1% : 

Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et allocation 

diverses 214.860 
Chap. 3t-12. — Direction des munes et de ta sidérurgie. 

— Services extérieurs. — ÆEvoles nationales supé- 

rieures et techniqnes des mines, — Indemnités et 


Chap. 34-02. — Administration centrale. — Matériel....... 3.219.930 
Chap. 34-. — Direction des mines et de la sidérurgie. 

— Services extérieurs. — Ecoles nationales supérieures 

el techniques des mines — Remboursement de frais... 9.919.456 
Chap. 31-42, — Direction des mines et de la sidérurgie. 

— Services extérieurs et écoles des mines. — Matériel. 3.963.068 


Chap, 34-32. — Direction des industries chimiques. — 
Laboratoire central des services chimiques de l'Etat. — 


Chap. 31-92, — Achat et entretien du matériel automobile. 


instruments de mesure. 


Par arrêté du 9 février 1957, M. Michonnean (Gérard), agent de 
vérification des insiruments de mesure de %* classe, est détaché 
dans l'emploi d'inspecteur slagiaire des instruments de mesure pour 
une durée de dix-huit mois, à compter du {+ janvier 1957. 


ACRICULTURE 


Dicret n° 57-184 du 18 février 1957 portant création d'un conseil 
national et de coraités dépariementaux de la vulgarisation et 


Le président du conseil des ministres, 

.Sur proposition du ministre des affaires économiques et finan- 
cicres, du secrétaire d'Etat à l'agriculture et du secrétaire d'Etat 
aux aflaires économiques, 


Décrète: 


Art. 19, — 1] est créé auprès du secrétaire d'Etat à l'agri- 
Culture un conseil national de la vulgarisation et du progrès 
agricoles qui a pour mission : 

- 1° De donner son avis sur le programme général de vul- 
Barisation agricole soumis par le directeur général de l’agri- 
Culture au secrétaire d'Etat À l'agricuhture : 

2° De proposer toutes mesures tendant à coordonner l’action 
des services et établissements publics et l'ensemble des ini- 
liatives privées dans le domaine de la vulgarisation agricole ; 


À 


3° De donner son avis en ce qui concerne les problèmes 


_ et les matières sur lesque's devraient principalement porter: 


les recherches de techniqu2 appliquée. 

Art. 2. — Le conseil national de la vulgarisation et du progrès 
agricoles est composé : | 

1° De représentants de l'administration : 

Le directeur général de l'agriculture, président, on son répré- 
sentant ; 

_Le directeur général du génie rural et de l'hydraulique agri- 
coke ou son représentant; 

Le directeur général des eaux et forèis ou son représentant: 

Le directeur de l'enseignement agricole où son représentant; 

Le directeur des études et du plan ou son représentant; 

. Le chef du service des améliorations techniques et de la vul- 
garisation ou son représentant : 

Le chef des services vétérinaires ou son représentant : 

Un représentant du secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miques ; 

Le directeur de l'institut national de la recherche agrono- 
mique ou son représentant ; 

Le directeur du centre national d’études et d'expérimentation 
de machinisme agricole ou son représentant ; 

Le directeur général de la caisse nationale de crédit agricole 
ou son représentant ; 

Deux inspecteurs généraux de l'agriculture désignés par le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture ; 

Un ingénieur en chef des services agricoles désigné par le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture; 

2° De représentants de la profession : 

Un président de chambre départementale d'agricuilure ; 

Un représentant des syndicats d'explouitants ag.icoles; 

Deux représentants des coopératives agricoles ; 

Un représentant des organismes de mutuahté, de coopération 
et de crédit agricole ; 

Un représentant des associations agricoles specialisées ; 

» Deux représentants des instituts techniques agricoles spécia- 
1868 ; 

Trois représentants des associations effectuant des études ou 
actions techniques ou économiques à l'échelle des exploitations 
agricoles. 

Les représentants de la profession agricole sont nommés pour 
deux ans par le secrétaire d'Etat à l’agriculture ; 


3° Trois personnalités choisies par le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture en raison de leur compétence particulière. 

Le secrétariat du conseil national de la vulgarisation et du 
rogrès agricoles est assuré par un fonctionnaire désigné par 
e directeur général de l’agriculture. 


Art. 3. — Il est créé dans chaque département un comité 
départemental de Ja vulgarisalion et du progrès agricoles 
chargé : 

1° De préparer et de soumettre aux autorités compétentes, 
dans le cadre du programme général de vulgarisation arrêté 
par le secrétaire d'Etat à l'agriculture, un programme départe- 
mental de vulgarisation ; 

2° De proposer les mesures tendant à la coordination de 
toutes les actions menées sur le plan départemental dans le 
domaine de la vulgarisation ; 

3° De signaler aux laboratoires et stations de recherches les 
matières et problèmes sur lesquels il serait souhaitable qu'ils 
rientent leurs travaux de recherches de technique appliquée. 


Art. 4. — Le comité départemental de la vulgarisation et 
du progrès agricoles est présidé par le préfet. 
Il comprend : 
Le président de la chambre départementale d'agriculture, 
vice-président ; 
Le directeur des services agricoles, secrétaire général, ou son 
représentant ; 
‘ingénieur en chef du génie rural ou son représentant ; 
Le conservateur des eaux et forèts on son représentant ; 
Le directeur départemental des services vétérinaires ou son 
re ntant ; 
uatre exploitants agricoles représentant respectivement : les 
syndicats d'exploitants agricoles, les coopératives agricoles, la 
caisse régionale de crédit agricole, les foyers de progrès agri- 
cole, nommés pour deux ans par arrêté préfectoral après avis 
des organisations les plus représentatives ; 
Quatre personnalités choisies par le préfet, dont une repré- 
sentant l'institut national de la rscherehe agronomique. 


Art. 5. — L'exécution des programmes départementaux de 
vulgarisation est placée sous le contrôle du directeur départe- 
mental des services agricoles. 

Art. 6. — Sont abrogés l'arrêté du 17 avril 1948 relatif à la 


création d'un conseil natignal agricole et toutes dispositions 
contraires au présent décret. 
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Art. 7. — Le secrétaire d'Etat à l'agriculture est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel 
de Ja République francaise, 

Fait à Paris, le 18 février 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL R\MADIER. 
Le secrétaire d'Etet à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN, 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques. 
JEAN 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Création de commissions administratives paritaires provisoires pour 
los corns des garçons de laboratoire et des agents de service de 
divers établissements d'enseignement supérieur. 


Le secrélaire d Elat à ta présidence du conseil et le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu la loi du 19 octobre 1916 relative au statat général des fonc- 
lionnaires ; 

Vu le décret du 24 juillet 1957 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 22 de Ja loi du 19 octobre 
1916, 

Arrètent: 

Art, fer, — Deux commissions administratives paritaires provi- 
suires sont constiluées auprès du directeur de l'Observatoire de 
l'aris pour les corps suivants. 

14e Corps des açents de jaboralaire: 

2% Corps des agents de service (huissiers, appariteurs, concierges, 
garçons de bureau, garçons de salle, gardiens, ete.), 
aux différents étahiissements d'enscignement supéricur 
craprès désignés : 

Observatoire de Paris. 

Collège de France. 

Institut d'hydrologie. 

Evole pratique des hautes éludes. 

nationale des langues orientales vivantes. 

Ecole nationale des chartes. 

Inslimt de France, 

Académie de médecine. 

Bureau des longiludes. 

Ecuie normale supérieure ‘rue d'Tlm). 

Fcoie normale supérieure {boulevard Jourdan). 

Fcole normale surérieure de Saint-Cloud. 

Evole normale supérieure de Fontenay-aux-Roses, 


Art. 9% — La commasition de ces deux commissions administra 


tives pariiaires est fixée ainsi qu'il suit: 


fe Corps des garçons de laboratoire. Titulaires. Suppléante. 


fioprésentants du personnel 2 2 
Représentants de l’administrallion ............ de 2 2 
2e Corps des agents de service. 
(Iluissiers, appariteurs, concierges, garçons de 
tureau, garçons de salle, gardiens, elec.) 
Repré<entants du personnel ....... 2 2 
Représentants de l'administration ..,.......... 2 2 
Art. 9. — Les élections des représentants du personnel ont lieu 


conformément aux dispositions du décret du 21 juillet 1947, moditié 

r le décret du 5 novembre 1948. Elles sont organisées par le direc- 
eur de l'Observatoire de Paris. 

Art. 4. — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, est chargé de l'exécution du présent 
+ né qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 11 février 1955. 

Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la Jeunesse et. des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIENRE CHATEXET. 


Certificats d'aptitude pro!=ssionnelle. 


Par arrêté du 11 février 1957, a élé créé, dans le département du 
Finistère, un certificat d aptitude p'ofessionnelle de « metiers rarüux, 
oplion cuisine ». 

Tous renseignements sur cet examen pue être fournis sur 
demande adressée à la préfeciure de ce département, 


Par arrèlé du 11 février 1955, a été eré, dans le département de 
la Gironde, un certificat d'aplilude proiessionnele de « iméliers 
ruraux, oplion cuisine ».. 

Tous renseignements sur cet examen pourront étre fournis sur 
desnande adressée à la préfeclure de ce département, 


Par arrèlé du 11 février 1957, a 616 créé, dans le département de 
l'indre, un certificat d'aplilude professionnelle de « méliers ruraux, 
aplion Cuisine ». 

Tous renseignements sur cet examen pourront être fournis sur 
demande adressée à la préfeciure de ce département. 


Par arrèlté du 11 février 197, a été créé. dans le département de 
la Marne, un certificat d'aplilude professionnelle de « métiers ruraux, 
oplion cuisine ». 

Tous renseignements sur cet examen urront être fournis sur 
demande adresse à la préleclure de ce département. 


Par arrêlé du 11 février 1957. a été créé, dans le départèement de 
la Meuse, un certificat d'aptitude professionnelle de « métiers ruraux, 
oplion cuisine ». 

Tous renseignements sur cet examen urront être fournis sur 
demande auressée à la préleclure de ce département. 


Par arrêlé du 11 février 1957, ont été aflectées des coefficients 3 
el 2 respectivement les épreuves a et b du certificat d'aptitude 
prolessionnelie de mécanicien réparateur d'automobiles avec mention 
complémentaire de réparateur de moteurs à injection, y compris les 
applications à la marine, prévues par l'annexe V de l'arrèté du 
14 septembre 190, modifié par l'arrêté du 5 mars 1952. 

Cet additif sera inséré par les soins du Bulletin officiel de l'édura- 
tion nationale (service d'édition et de vente des publications de l'«du- 
cation nationale), 43, rue du Four, à Paris (6°), dans la brochure 
ne correspondante, 


Enscignement supérieur. 


Par arrêlés en date du 4 février 1957: 


Le titre de maitre de conférences . honoraire de la faculté des 
sciences de l’université de Paris est conféré à M. Lehman, sncien 
maitre de conférences adjoint de cette faculté. 

M. Descombes, maître de comérences à titre provisoire à la facu!té 
des sciences de l'universilé de Lille, est nommé maître de confé- 
rences de mathématiques appliquées à ladite faculté (budget de 
l'Université), à compter du 1 octobre 1%55, et Litularisé à compter 
de cette mème date. 

M. Poitou, docteur ès sciences, maître de conférences à titre pro- 
xisoire à la faculté des sciences de l’université de Lille, est nommé 
maître de conlérences de méthodes mathématiques de la physique 
à ladite faculté, à compter du 1 octobre 196, et titularisé à 
compter de celle même date. 

M. Defretin, maître de conférences à titre provisoire à la faculté 
des sciences de l'université de Lille, est nommé maître de confé- 
rences de zoologie à ladite faculté, à compter du 1+ oclobre 1956, et 
tilularisé à compter de cette même date. 

M. Glacet, docteur ès sciences, maîlre de conférences à titre provi- 
soire à la faculté des sciences de l'université de Lille, est nommé 
maitre de conférences de chim'e à -ladite faculté, à compiler du 
ie octubre 1956, et tilularisé à compter de celle même date. 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 11 février 1957, Mme Geyer, née Zpper (Marie- 
Louise}, licenciée d'allemand adjointe d'enseignement tiluiaire, pla- 
cée en position de détachement pour exercer à Madagascar, est 
réinlégrée dans les cadres métropolitains de l'enseignement du 
second degré et nommée en surnombre au collège de jeunes flles 
de Fontenay-le-Comte, à dater du 11 juillet 1956 et jusqu'au 30 sep- 


tembre 1% 
@ 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 12 février 1957 t reclassement 
d’un magistrat d'outre-mer. 


Par décret en date du 12 février 1957, pris sur la présentation du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Rylit, juge suppléant dans 
le ressort de la cour d'appel de Brazzaville, est reclassé dans son 
grade actuel pour compter du 9 avril 1955, au point de vue de l'an- 
ciennelé seulement. 


Décret du 12 février 1957 acceptant la démission 
d'un magistrat d'outre-mer. 

Par décret en date du 12 février 1957, pris sur la présentation du 
Conseil supérieur de la magistrature, la démission de M. Connen, 
juse de paix à compétence étendue de {re classe de N’Kongsamba, 
est acceptée pour +: il du 20 janvier 1957, date d'expiration de 
sun congé administratif. 


Approbation des budgets de la Régie des chemins de fer 
de Madagascar pour l'exercice 1957. 


BUDGET D'EXPLOITATION 


Par arrété du 7 février 1957, a été approuvé et rendu exécutoire 
le budget d'exploitation de-l’exercice 1957 de la Régie des chemins 
de ler de Madagascar, arrêté en recettes et en dépenses à la somme 
de 1.516 millions de francs C. F. A. 


BUDGET DE MENOUVELLEMENT 


Par arrêté du 7 février 1957, a été approuvé et rendu exécutoire le 
budget de renouvellement de l'exercice 1957 de la Régie des chemins 
: fer de Madagascar, arrêté en recettes et en dépenses à la somme 
de 240 millions de franes C. F. A. 

Le montant de l'annuité obligatoire de renouveHement imputé au 
compte « Exploitation », fixé pour l'année 1957 à 210 millions de 
francs, comporte une tranche de 465 millions de francs affectée au 
fonds de renouvellement de la régie et une tranche de 75 millions 


de francs aflectée au fonds commun (section Madagascar), géré par. 


l'office central des chemins de fer de la France d'outre-mer, qui 
sera versée par la régie de Madagascar à l'office central, par men- 
sualilés égales au douzième de son montant, 


Agriculture. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en däte du 
lévrier 1957, ont été en ce qui concerne M. Gaborit 
(Jacques), ingénieur de 3° classe janvier de la France d'outre- 


mer, les dispositions de l'arrêté du 3 janvier 1957. 

A élé constaté, en ce qui concerne M. Gaborit (Jarques), ingénieur 
d'agriculture de la France d'outre-mer, le passage au 2° échelon de 
la 3e classe du grade d'ingénieur, à compter du 46 . janvier 1957 
(R.S.M. conservés: 1 an 3 mois 5 jours). 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
G février 1957, la situation administrative de M. Favier (Jean-Michel), 
ingenieur d'agriculture de la France d'outre-mer, a été rétablie 
comme suit, tant du point de vue de la solde que de l’ancienneté : 
Ingénieur de 1re classe, 1er échelon, le 1er janvier 1955 (majora- 
tion conservée: 10 mois 22 jours) ; 

Ingénieur de {re classe, 2° échelon, le 9 février 1956 (majoration 
d'ancienneté épuisée). 


Elevage et industries animales. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
G février 1957, a été acceptée la démission du corps des vétérinaires 
inspecteurs de l'élevage et des industries animales de la France 
d'outre-mer offerte par M. Fayolle (Louis), vétérinaire inspectcur 
de 2 ciasse, 1e échelon (stagiaire). 

M. Fayolle est astreint à rembourser à l'administration de ja 
France d'outre-mer (budget de l'Afrique équaloriale française) les 
dépenses de toute nature résultant de son entretien à l'instilut 
d'élevage et de médecine vétérinaire des pays tropicaux. 


Travaux publics, mines et techniques industrielles, 


Par arrélé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
4 février 1957, M. Donnot, géologue assistant de la France d’outre 
mer, à élé placé en position de disponibilité pour la période au 


4 décembre 1956 au 15 avril 1957. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale ôüu 
& février 1957, M. Giraud (Pierre), ingénieur général de 2 classe 
des travaux publics de la France d'outre-mer, en service en Afrique 
occidentale française, a été placé en position de mission à l'étranger 
pour la période du 17 au 23 décembre 1956. 


Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
& février 1957, M. Henry (Georges), ingénieur en chef des travaux 
publics de la France d’out:e-mer, a été placé en position de mission 
en France pour uue période de dix jours environ, à compter du 
2 janvier 1957. 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Modification de l'arrêté du 22 novembre 1950 relatif à la composition 
et au fonctionnement de la Commission de recours en matière de 
tarification des risques d'accidents du travail dans les exploita- 
tions minières. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale gt le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu le décret no 46-2369 du 27 novembre 1916 modifié portant 
organisalion de la sécurité sociale dans les mines, notamment les 
articles 50 et 51; 

Vu le décret n° 47-2100 du 22 octobre 1947 modifié fixant les mesures 
d'application du décret susvisé, notamment les articles 21 et 28; 

Vu l'arrêté moditié du 22 novembre 1950 relatif à la composition 
et au fonctionnement de la commission prévue à l'article 50 du 
décrel du 27 novembre 1916, 


Arrôtent: 

Art. fer. — L'article 3 de l'arrêté du 2 novembre 1950 est complété 
ainsi qu'il suit: 

« Au cas où l'intéressé aurait au préalable, dans les mêmes condi- 
tions de forme et de déiai, saisi l’union régionale d’une réclamation 

racieuse, celle-ci doit, lorsque cet organisme n'a pas slatué dans le 

élai de deux mois, être regardée comme rejetée, Un nouveau délai 
d'un mois est alors ouvert à l'intéressé pour se pourvoir devant la 
commission ». 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale et le directeur 
des mines et de la sidérurgie sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 février 1957. 

Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et an commerce, 
Pour le secrétaire d Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 


Extension aux élèves de certains établissements du bénéfice de 
du 1948 relative au régime de sécurité £ociale 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sporis, et le secrétaire d'Etat au travail el à Ja securité 
sociale, 

Vu la loi n° 48-173 du 23 septembre 1918 étendant aux é'udiants 
certaines dispositions de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 194% 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés 
des professions non agricoles et notamment | article 2; 

Vu le décret n° 48-2006 du 51 décembre 1943 portant règlement 
publique pour l'application de Ja loi ci-dessus, 
modifié, 


Arrètent: 

Art. er, — Sont assujeltis aux disposilions de la loi du 23 septem- 
bre portant extensiun aux étudiants de dispositions 
du régime de sécurité sociale, les élèves inscrits dans les établis- 
sements ou sections d'établissements désignés ci-dessous, à l'exclu- 
sion des auditeurs libres: 

Institut des hautes études d'’interprétariat, 47, rue des Ecoles, 
à Paris (2e cycle: # et 4e année); 

Ecole supérieure de préparalion et de perfectionnement des pro- 
fesseurs de français à l'étranger, 46, rue Saint-Jacques, à Paris 
(cours supérieur de langue française, cours de litlérature française 
contemporaine, cours spéciaux de perlectionnement, cours de pré- 
paration au professoralr, à l'exclusion du stage d'initiation: 

Institut de phonétique de l’université de Paris, 19, rue des Ber- 
nardins, à Paris (préparation au cer(ifisat supérieur de yhonétique 
et au diplôme de phonétique). 
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Art, 2 — Cesse de bénéficier des disposi'ions de la loi du 
23 septembre 19%4x l’élère qui, au cours d'une périnde consécutive 
de deux ans, n'a subi avec succès aucun examen en vue de 
l'obtention du grade, titre ou dipiôme pour lequel il est immatr'eulé 
ou inscrit. 

Art. 3. — Bénéficient seuls de la loi du 23 septembre 1918 les 
élèves ressortissants de l'Union française ces Etats étrangers 
ayant passé à cet ellet une convention diplomatique avec la 
France, ainsi que les réfugiés bénéficiaires de la convention de 
Genève du 25 juillet 1954. : 

Art. & — Le conseiler d'Elat, directeur général de la sécurité 
où ministèr: du travail et de ba serurile le direvieur 
général de enseignement supérieur au ministère de l'éducation 
nationale, de la jeunesse. et des srorts sont chars, en 
ce qui le concerne, de l'exécul on du présent arrêté, qui prendra 
eflet nu fr novembre 1956 et sera publié ou Journal officict de la 
République française. 


Fait à Paris, le G février 1953. 
Le secrétaire d'État au travail et à là sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dé égation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUXSCIIVIOG. 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports. 
* Pour le ministre et par délégation: 
“Le dirertenur ad oimt du cabinet, 
P.ERRE BENNEZON. 


| tres dirtômées d'Etat poursuivant un complément 


Le secrélaire d'Etat à la santé publique et à la proulalion et 
le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu la loi du 23 septembre 1948 étendant aux étudiants certaines 
dispositions de l'ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 1915 fixant 

régime des assurances sociales applicables aux assurés des pro- 
jesions non agricoles, notamment l'arti'le 2; 

Vu l'arrêté du 15 mai 1951, 


Arrôtent : 

Art. fer. — Sont assujetties aux dispositions de la loi du 23 septem- 
bre 1948 étendant aux étudiants certaines dispositions des assu- 
rances sociales, les infirmières d#lômées d'E'at effectuant un complc- 
ment d'études dans lez écoles mélropolilaines suivantes : 


Ecoles de puéri-ulture. 

Paris. — Ecole de puériculture de la faculté de médecine, 26, bou- 
levard Brune, Paris (14°). 

Rhin (Bas-). — Ecole de puéricullure des hospices civils, Strasbourg. 

Bouches-du-Rhône. — Ecole de puéricul'ure de l'assistance publique, 
hôpital hospire de la Timone, Marseille. 

Gironde — Ecole de puériculture du professeur Fonian, annexée 
aux hospices civils de Bordeaux. 

Garonne (Hlaute-), — Institut de puériculture rat‘aché à Ja faculté 
mixte de médecine et de pharmacie de l'université de Toulouse, 
jardin des plantes, abée Saint-Michel. 

Hérault. — Ecole de puériculture de la clinique infantile des 

_. hospices de Montpellier. 

Isère. — Ecole de puériculture annexée à l'école d'infirmières des 
hôpitaux de Grenoble. 

Laire-Inférieure. — Eole de puériculture annexte à l'école d'infr- 
mières et d'assistantes sociales des hospices civils de Nantes. 
Meurthe-et-Moælle. — Ecole de puéricullure annexée à l'école 
1m et d'assistantes sociales des hospices civils de 

ancy. 

Nord : 

Ecole de puériculture annexte à l’école d'infirmières de la faculté 


libre de médecine de Lille. 
Ecole de puériculture annexée à l'érole d'infirmières et d’assis- 
lantes sociales de la ligue du Nord contre la tuberculose, à 


Lille. 
Fcole de l'Hôtel-Dieu, à Valenciennes 
Puy-de-Dôme, — Ecole de puéricullure annexée à la clinique mé#di- 
cale infantile de Clermont-Ferrand. 
Rhône, — Ecole. régianale d'infirmières et d'assis'antes sociales, 
avenue Rockfeller, à Lyon. 
Sèvres (Deux-). — Ecole de puériculiure de l'hôpital G.-Renon, 
hosæices civils de Niort. 
Ecole de réanimation et d'aide anesthésiste : 
Ecole Qu centre chirurgical de Saint-Germain-en-Laye. 
Fcole de l'hôpital de Rennes. 
Ecole de l'hôpital de Naney. 
Ecole d'infirmière sanitaire d'outre-mer: 
Ecole régionale du Sud-Est, à Marseille. 
Art. 2. — Cesse de bénéficier des dispositions de la lot du 
22 sep'embre 198 l'élève qui, au cours d'une période consécutive 
de deux ans, n'a subi avec succès aucun examen en vue de 


ro du grade, Ltre ou diplôme pour lequel il est immatricu'é 
ou inseril. M3. 20 

Art. 3 — Dénéficient seuls de la loi du 23 septembve 1948, les 
élèves ressorlissants de l'Union française ou des. Etais étrangers 
avant passé, à cet æeflet, une convention diplomatiqne avec la 
France, ainsi que les r'fugiés bénéficiaires de la convention de 
Genève du 28 juillet 1951. | 

Art. 4 — Le conseiller d'Etat, direc'eur général de la sécurité 
sociale, et le directeur général de la santé publique au secrétariat 
d'Etat à la santé publique et à population sont chargés, chacun 
en ce qui le con’erne, de l’exéention du présent arrêlé, qui prend 
eflet au 1° novembre 1956 et sera publié au Journal officiel de 
ln République francaise. 

Fait à Paris, le 13 février 1953. 

Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la poputation, 
Pour le secrélaire d'Etat et par déléga ion : 
Le directeur général de la santé publique, 
Pour le directeur général de la sanlé pub'ique * 
L'inspecteur divisionnaire, 
chargé des fonctions de sous-directeur, 
BHAYQUIS. 


Le sverctaire d'Etat au travail et à la sécuité soriale, 


Pour le scerétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BAUXSCHVIOG., 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Commission prévue par l'arrêté du 24 juin 1965 relatif à l'apposition 
de vignettes sur le conditionnement des boissons non alcoo- 


Par arrôté du 2 février 4967, M. Raymond Mery, président de la 
fédération francaise de la publicité, est nommé membre de la 
commission susvisée, en remplacement de M. Henaull, président 
honoraire de la Fédération française de la publicité. 


Inspection de la population et de l’aide sociale. 


Par arrèté en date du 18 février 1957, M. Bel'ion, inspecteur de la 
popu:ation et de l'aide sociale d’Hle-et-Vilaine, est aflecté, en la 
Dee qualité, au département de la Guyane et chargé des fonctiôns 


de direcleur départementa: de la pryulatin et de l'afde sociale de ce 
département. 


MINISTRE RESIDANT EN ALCERIE 


Décret n° 57-185 du 18 février 1957 complétant le décret 
n° 656-642 du 25 juin 1956 portant transformation des eom- 
munes mixtes d'Algérie en communes régies par la loi du 
5 avril 1f84. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le nest du ministre résidant en Algérie et du secré- 
taire d'Etat à l’intér'eur, chargé des aflaires algériennes, 

Vn la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, 
ensemble les textes qui l'ont modifiée et complétée ; 

: hs la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
"Algérie : 

Van la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algér'e un programme d'’expan- 
sion économique. de social et de réforme administra- 
tive. et l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles 
en vue du rétablissement de l’ordre, de la protection des per- 
sannes et des biens et de la sauvegarde du territoire, et notam- 
ment son article 1°; 

Vu le décret n° 56-642 du 28 juin 1956 portant transformation 
des communes mixtes d'Algérie en communes régies par la lai 
du 5 avril 184, complété par les décrets n° 56-1263 du 
11 décembre 1956 et n° 57-10 du 2 janvier 1957; 

Le conseil d'Etat entendn ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : | 

Art. ter, — L'article 18 du décret susvisé n° 56-642 du 28 juin 
1956 est complété ainsi qu'il suit : 

« Dans les cas où il n'est pas institué de délégué préfectoral, 
le sous-préfet exerce ces aîtributions. Il peut les déléguer à 
fonctionnaire ou à un cfficier des affaires algériennes qu'il 

ésigne », 
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Art. 2. — Le ministre résidant en Epre et le secrttaire 
d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires algériennes, sont char- 
gts, chacun en ce qui le concerne, de l’exéeution du présent 
décret, qui sera En au Journal officiel de la République 
française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 16 février 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat à l'enterieur, 
MARCEL CHAMPEIX. 


Décret n° 57-188 du 18 février 1957 portant modification ce 
V'articie 13 du décret n° 56-691 du 13 juillet 1956 relatif à la 
réforme agraire en Algérie. 


Le président du couseil des ministres, 


Sur le rapvort du ministre résidant en Algérie, du ministre . 


d'Etat, garde des sceaux, chargé de Ja justice, du ministre des 
affaires économiques et finuicieres, du secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, du secretaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affairce 
algériennes, et du secrétair: d'Etat au budget, 

Yu la loi n° 56-258 du {6 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre er Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de rélorme administrative et 
l'habi:itant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du 
rétablissement de l’ordre. de la protection des perswnnes et des 
biens et de la sauvegarde au territoire ; 

Vu le décret n° 56-691 du 13 juillet 1956 relauf à la réforme 
agraire en Algérie ; 

Le conseil d'Etat entend: : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1e, — L'article 13 du décret n° 56-691 du 13 juillet 1956 
relatif à la réforme agraire en Aigérie est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 13. — Tous les actes, pièces et écrits relatifs à l’appli- 
cation du présent décret sunt exemptés des droils de timbre, 
d'enregist:ement et d'hypothèque. 

« Le règlement des indemnités prévues au titre II du présent 
décret ne donne leu à aucu.'e perception au profit du Trésor, 

« Les sociétés pourront, si leurs assemblées générales en 
décident ainsi répartir tout ou pautie des obligations délivrées 
en exécution de l'article 3 Ju présent décret entre leurs action- 
paires, porteurs de parts et les personnes ayant des droits 
similaires, en franchie d’irnpôt, dans un dé ai de deux ans à 
partir de la remise des obligations aux sociétés ». 


Art. 2. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre d Etat, 
arde des sceaux, chargé d: ia justice, le ministre des affaires 
conomiques et financières, le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
le secrétaire d'Etat à l'interieur, chargé des affaires algérien- 
nes, et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exscution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Journal ofJiciel de l’Algerie. 

Fait à Paris, le 18 février 1957. 

GUY MOLLET, 
Par ie président du conseil des ministres: 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 


Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
charge de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le ministre des afjaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


ANDRÉ DULIN. 
Le secrétaire au budget, 
JEAN FILIPPI 


— 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armécs. 


Par arrété du 19 novembre 1956, Mme veuve Duranton, née Fayard, 
a été nommée employée de burcau stagiaire dans les services exlé- 
rieurs de la guerre (recrutement) à Lyon (Rhône), en application du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre 
(ire et 2e partie, livre NH, titre IN, chapitre IV). 


Par arrêté du 10 décembre 1956, ont été nommés employés de 
bureau stagiaires dans les services extérieurs de la guerre, en appii- 
cation du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de guerre ({re et 2e partie, livre HH, titre II, chapitre IV): 


Dans les services extérieurs de la mécanographie, 
Mme veuve Bouyssou, née Theodore, à Toulouse (llaute-Garonne). 
Dans les services extérieurs du recrutement. 


M. Sini (Ienri), à Lyon (Rhône). 
M. Harchaoui Mohamed, à Rabat (Maroc). 


Dans les services extérieurs de l’intendance. 
M. Casamatta (Ange), à Marseille (Bouches-du-Rhône). 


INTERDICTION TEMPORAIRE 
DE FONCTIONS 


Ministère de la justice. 


D'un jugement rendu contradi-toirement le 12 février 1957 par le 
tribunal de première instance d’Yvetot (Seine-Maritime), il appert 
que l'exercie de ses fonctions a été interdit temporairement à 
Me Emery (Ivan), huissier de justice à la résidence d'Yerville. 


ELECTIONS 


Ministère de la justice. 


TRIBUNAL DES CONFLITS 


A été élu par l’assembiée générale du conseil d'Elat membre 
du tribunal des conflits M. Lefas, conseil:er d'Etat, en 
remplacement de M. Latournerie, nommé président de seclion. 

A été élu par le tribunal des conflits en qualité de membre tiltu- 
mg WT - tribunal M. Bodard, conseiller d'Elat, en remplacement 
e M. as. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 19 février 1957. 


A neuf heures trente, —— {re SÉAXCE PUBLIQUE 


1. — Examen d’une demande de pouvoirs d'enquête présentée par 
la commission de la marine marchande. 


2. — Suite de la discussion: I. du projet de loi (n° 3577) portant 
revalorisation des retraites minières et aménagements financiers du 
régime de sécurité sociale dans les mines; II. des propositions de 
loi: 1° de M. Henri Martel et pee de ses collègues (ne 1110) 
tendant à augmenter de 15 p. 100 les retraites et prestations servies 
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par la caisse autonome nationale des retraites de la sécurité sociale 
minière ; 2° de M. Henri Martet el plusieurs de ses collègues (ne 1275) 
tendant à indexer la retraite normale des mineurs et similaires, 
prévue à l'arlicie 147 du décret du 27 novembre 1946, sur la base 
de 66 p. 100 du salaire moyen des mineurs et simiaires; 3° de 
M. Evrard et plusieurs de ses collègues (n° 1710) tendant à modifier 
le régime actuel des retraites minières; 4° de M. André Beauguitte 
(ne 3141) relative à la retraite des ouvriers mineurs; NL de la 
proposition de résolution de M. Engel et plusieurs de ses œllègues 
(ue 3399) tendant à inviter le Gouvernement à majorez les retraites 
unimières. (Nos 360%-3805-1017 — M. De:abre, rapporteur. 


3. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
relative au concomrs de médecin des hôpilaux de Paris et complétant 
l'article 730 du code de la santé publique, (Nos 2753, 3825, 417. — 
M. Pierre Ferrand, rapporteur.) 

4. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant orga- 
pisation du laboratoire mational de la santé publique et modification 
de la législation pharmaceutique. (Nos 2:69, 3800. — M. Regaudie, 
rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposilion de loi {n° 1127) de M. Daniel 
Muyer et plusieurs de ses collègues tendant à proroger d'un délai 
de trois ans, à compter du moment où ils atteindraient l'âge de la 
riraile, les fonctionnaires, employés civils et magistrats de l'ordre 
judiciaire privés de leurs fonctions par l'autorité de fait dile gouver 
nement de l'Elat français. (Nes 2199, 3M3. — M. Mérigonde, rap- 
porieu”.} 

6. — Discussion de la proposition de loi (n° 119) de MM. Frédéric- 
Dupont et Coirre ter: lant à rendre obligatoire l'installation d'un dispo- 
sitif d'ouverture automatique dans les immeubles aflectés à l’habi- 
tation. (Ne 2943. — M. Isorni, rapporteur.) 

7. — Discussion de la proposition de résolution (n° 3621) de 
M. Goussu et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à reporter jusqu'au fer janvier 1938 la possibilité, pour les 
sociétés de capilaux, de ténéficier du régime de faveur prévu par 
le décret n° 55-5% du 20 mai 1955. (La commission conclut à une 
proposi‘en de loi) (Ne 5751. — M. Francis Leenhard!, rapporteur 
général.) 

8. — Discussion de la proposition de résolution de M. Buron et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
envisager pour 1953, el tous les deux ans à partir de celle date, la 
creation de « Jeux de l'Union française » permettant d'établir des 
compélitions sportives régulières entre les différents Etats et terri- 
toires de l'Union française. (Nes 822, 3:38. — M. Vialiet, rappor- 
iuur.) 

9. — Discussion de la proposition de loi de M. Alfred Krieger et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'assainissement des conditions 
d'exploilation des entreprises gazières non nationalisées. (Nos 1876, 
5106, 412%. — M. Gautier-Chaurmet, rapporteur.) 

10. — Discussion des proposilions de loi: 1° de M. Frédéric- 
Dupont (ne 118) tendant à la revision des majorations de rentes 
viagères prévue par les lois relatives aux ren'es viagères publiques 
et privées; 2° de M. Dorey (n° 287) tendant à modifier les coefficients 
de majorat on de certaines rentes be + 3e de M. Lames et 
lusieurs de ses collègues (ne 470 rectiflé) tendant à revaloriser 
Foncmtte des rentes viagères: 4° de M. Quinson et plusieurs de 
ses collègues (ne Gi) tendant à revaloriser les rentes viagères 
consliluées avant 1914 auprès de la caisse nationale des retraites 
our la vieillesse; 5° de M. de Léotard (me 13*9) lendant à majorer 
e montant des rentes viagères du secteur public, 6 de M. Gabelle 
el plusieurs de ses collègues (n° 1670) tendant à appliquer à tous 
les rentiers viagers les taux et tranches de majoration dont béné- 
ficient les rentes ayant fait l’objet de la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 
modifiée ; 7° de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues (n° 167% 
tendant à porter à 100) p. 100 le coefficient de majoration des 
rentes viagères consliludes avant le oclobre 192% ; 8° de 
M. Gabelle et plusieurs de ses collègues (me 2111) tendant à 
réévaluer les taux de majoration des ren'es viagères ; 9e de 
M. Vigier et plusieurs de ses collègues (n° 2696) tendant à reva- 
loriser les rentes viagères du secteur public et du secteur grivé 
et à les adapter aux variations économiques; 10e de M. Baurens 
et plusicurs de ses collègues (ne 2741) te t à valoriser les rentes 
viagères majorées par la loi n° 53-300 du 9 avril 1%553 en fonetion 
de la date des versements initiaux, au même titre et dans les 
mêmes conditions que les rentes constiluées antérieurement au 
îe janvier 1949 et visées par ladile loi; 11° de M. Frédéric-Dupont 
(ne 3116) tendant à majorer certaines rentes viagères, en vue de 
permettre la revalorisation eflective des re raites versées par les 
caisses de retraile et de prévoyance constituées par des établis- 
sements privés ou des sociétés nalionales, et de modifier l’article 4 ter 
de la loi du 22 juillet 4952 exonérant de la revalorisation les débi- 
rentiers de rentes viagères au bénéfice des caisses de retraite. 
(Nos 3698-3953-W54. — M, Francis Leenhardi, rapporteur général.) 


11. — Suite de la proposition de loi (n° 1954) de M. Laborbe et 
plusieurs de ses collègues tendant à instiluer un nouveau mode 
de calcul du prix du lait, (Nes 2665-%641, — M. Laborbe, rapporteur.) 


12. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté 
ar le Conseil de la République, sur la responsabilité du transpor- 
ur au cas de transport aérien, (Ne 3311.) 

13. — Discussion: L. du projet de loi e 373% tendant à instiluer 
un régime particulier de retraites en faveur des personnels actifs 
de police : II des propositions de loi: 1° de M. Quinson et plusieurs 
de ses collègues (n° 731 recliflé) tendant à modifier la loi n° 48-1450 
du 20 septembre 1948 portant reforme du régime des pensions 
civiles et militaires; 2° de M. Quinson et plüsieurs de ses collègues 
(ne 1522) lendant à accorder aux personnels des services actifs 
de la préfecture de police des avantages spéciaux pour l'ouverture 


du droit à pension; 3° de M. Hernu et plusieurs de ses collègues 
ee 1703) tendant à accorder aux personnels des services actifs de 

a préfecture de police des avantages spéciaux gour l'ouverture 
du droit à pension; 4° de M. Philippe Vayron et plusieurs de ses 
collègues (n° 1967) tendant à accerder aux personnels des services 
actifs de Ja préfecture de police des avantages spéciaux pour l'ouver. 
ture du droit à pension, 5° de M. Bouxom et plusieurs de ses 
colègues (ne 2231) tendant à accorder aux personnels des services 
actifs de police des avantages spéciaux pour l'ouverture du droit 
à pension; 6° de M. Pepreux et sieurs de ses collègues (ne 227) 
tendant à accorder aux personnels des services actifs de la préfec. 
ture de police des avantages spéctaux pour l'ouverture du droit à 
pension. ;Ne 3995. — M. Quinson, rapporteur }) 

14. — Discussion des propositions de loi: 4° de M. Jean Cayeux et 
plusieurs de ses collègues (ne 869) relative à la validation des ser- 
vices accomplis par des assistants où assistantes de service social 
dans des services sociaux privés suppléant des services sociaux 
publics ; 2° de M. André Beauguitte (n° 3111) concernant a situation 
des assistants et assistantes du service social, en ce qui concerne 
la va‘idation de leurs services. (Ne 3275, — M. Jean yeux, rap- 
porteur.) 

15. — Discussion de la proposition de résolution (n° 308% de 
M. Jeun Villard tendant à inviter le Gouvernement à modifier les 
dispositions du décret no 52-275 du 28 février 1952 fixant la somme 
minima laissée mensuellement à la disposition des bénéficiaires de 
l'aide socia:e placés dans les établissements hospitaliers, (Ne 3970. — 
M. Prisset, rapporteur.) 

16. — Discussion de la proposition de loi (ne 335) de M. Lespiau 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 2? bis du 
statut des baux ruraux afin que soient réellement attribués bes deux 
tiers des produits au métayer. (N° 2658. — M. Tricart, rapporteur.) 


17. — Discussion des propositions de loi: 1° de Pierre Meunier et 
plusiewrs de ses collègues (n° 7%) tendent à intégrer tous les 
chefs de bureau et rédacteurs de préfecture dans le cadre des atta- 
chés de préfecture ainsi que tous les commis de préfecture nommés 
au plus tard le 1er janvier 19:9 dans le cadre des secrétaires admi- 
nistratifs de préfecture; 2° de M. Gilbert Cartier et plusieurs de ses 
collègues (ne 955) tendant à l'intégration de tous les chefs de bureau 
et rédacteurs des préfectures dans le corps des attachés de pré- 
fecture, ainsi que tous les commis de préfecture nommés avant le 
fer janvier 1919 dans le corps des secrétaires administratifs de pré- 
fecture; 3° de M. Garat et plusieurs de ses collègues (ne 1112) 
tendant à intégrer tous les chefs de bureau et rédacteurs des pré- 
fectures dans le corps des attarhés de préfecture, ainsi que tous les 
commis de préfecture nommés avant le fer janvier 1%49 dans le corps 
des secrétaires administratifs de préfecture; 4e de M. Triboulet et 
plusieurs de ses collègues (n° 1353) tendant à l'intégration de tous 
les chefs de bureau et rédacteurs des préfectures dans. le corps des 
altachés de préfeciure, ainsi que tous les commis de préfecture 
nommés avant le fer janvier 1919 dans le corps des secrétaires admi- 
ristratifs de préfecture; 35° de M. Max Brusset (ne 1827) tendant à 
intégrer tous les chefs de bureau et rédacteurs de préfecture dans 
le cadre des attachés de préfecture, ainsi que tous les commis de 
préfecture, nommés au plus tard le {er janvier 19:9, dans le “adre 
des secrélaires administratifs de pré‘ecture. (Ne 3061. — M. Dreylus- 
Schmidt, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de la date de discussion de l'interpcllation de 
M. Viatte sur la politique scientifique du Gouvernement. 
2. — Discussion des conclusions du rapport (n° 4115) portant, 


au nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision, en troisième examen et en application de l'article 1er 
de la loi ne 356-619 du ?3 juin 1956, sur le décret n° 56-113 du 
13 novembre 1956 autorisant et réglementant la création d'actions 
de dans certaines sociélés d'outre-mer. (Ne — 
M. ingeard, rapporteur.) 

3. — Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 


Liste ces projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 19 février 1957. 


No 2781 (rectiflé). — Proposition de loi de M. Jean Guitton tendant 
à instituer diverses zones sur les plages côtières de France 
métr taine et de l'Union française {renvoyte à la commis- 
sion l'intérieur). 

No 3851. — Proposition de réso.ution de M. Vayron tendant à inviter 
le Gouvernement à imposer aux maires communistes le res- 
pect de la loi (renvoyée à la commission de l’intérieur). 

No 3935. — Proposition de jioi de M. Abelin tendant à assurer la 
représentation des industries exportatrices au sein du Conseil 
économique (renvoyée à la commission des affaires écono- 
miques). 

No 29982. — Proposition de loi de M. Louis Jacquinot tendant à ass!- 
miler les enfants adoptifs aux emfants légitimes ou naturels 

our les bonifications de pension accordées aux femmes fonc- 
ionnaires (renvoyée à la commission des pensions). 

No 3983, — Proposition de loi de M. Louis Jacquinot tendant à 
encourager le développeinent du tourisme par l'application à 
l'industrie hôtelière du taux général de la taxe locale (ren: 
voyée à la commission de l'intérieur). 
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Ne 4015. — Proposition de rés ution de M. Frédéric-Dupont tendant 

à inviter .e Gouvernement à créer à Paris une maison de la 

sse framçuse et des congrès internationaux (renvoyée à 
commission de la presse). 


Ne 017. — Proposition de ‘9i de M. Coulibaly Ouezzin pertant 
ammnistie dans le territoire de la Haute-Volla (renvoyée à la 
commission de la justice). 


ne 1051. — Rapport de Mme Rabaté, au nom de la commission de 
la justice, sur la proposition de loi tendant à permeltre l’ado 
tion ou la légitimation adopiive après naissance d'enfants 
légitimes, d'enfants rec:eillis préalablement à ces naissances 
ainsi que d'enfants ahandounés ou orphe:ins par suite d'évé- 
nements de guerre et intégrés dans une famille. 


No 1017 (rectiflé). — Avis de M. Raymond Boisdé au nom de 
commission des finances sur le proiet de loi, les propositions 
de loi et la proposition de résolution portant revalorisation des 
retraites minières. 


No 4050. — Proposition de résoiution de M. Caillavet tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier le décret du 19 septembre 
1956 relatif au régime fiscal des transports de marchandises 
(trenvovée à la commission de l'agricuiture). 


Ne 1053. — Proposition de loi de X. Hennegue:le tendant à fixer le 
statut des officiers de réserve dans l'honerariat (renvoyée à la 
commission de la Céfense nationa:e), 


Ne 4055. — Proposition de loi de M. Guislain tendant à abroger 
l'article 59 de la loi du 41 septembre 1941 régissant la profes- 
sion d'herboriste (renvorée à la commission de la famiie). 


Ne 4061. — Proposition de iot de M. Waldeck Rochet tendant à 
assurer l'éga'ité entre la rente servie aux assurés sociaux anté- 
rieurerment au 21 décembre 19560 et postérieurement au 17 jan- 
vier 1951 (renvoyée à la commission du travail). 


Ne 4071. — Proposition de lo de M. Florimond Bonle tendant à 
compicier, en ce qui conceine les agents du service actif du 
réseau soulerrain des ézouts de la ville de Paris, l'artice 1° 
du décret du 16 décembre 1953 modifiant l’artic'e 0 du décret 
portant règlement d'administration publique du 35 décembre 
1949 fixant le régime de la eaisse nalionale des retraites des 
agents des coilectivités locales (renvoyée à la commission de 
l'intérieur). 


Ne 4073 1). — Proposition de résolution de M. Georges Bonnet 
tendant à snvileèr ie Guuvernement à accorder des secours aux 
sinistrés victimes des éhvuulements de ruchers survenus à ja 
(Dordogne) (renvoyée à la commission des 

\ancesi 


Ne 075. — Praposition de lor de M. Thamier tenlant à moditier, 
en ce qui concerne les crédits r 1957 du ministère de Fédu- 
cation nationxre, l'artic'e 135 la loi du 29 décembre 1%% 
et ie décret du 39 janvier 1957 portant blocage de crédits (ren- 
voyée à la commission des finances). 


N° 4152 — Projet de loi complétant le cole rural en ce qui concerne 
les semis el plantations d'arbres forestiers dans cerlaines 
zumes (renvoyé à la consnission de l’agricu:ture). 


No 112% (1). — Proposition de “ésolution de M. Jean Guitton tendant 
à inviter le Gouvernem.nt à indemniser les viclimes de ja 
ruplure d'une digue dans le département de la Loire-Inférieure 
(renvoyée à la commission des finances). 


Ne 5159 — Deinande en autorisation de poursuites contre un 
me:nbre de l'Assemblée ‘renvoyée à Ja commission des immu- 
nilés parlementaires). 


Ne 413. — Proposilion de resolution de M. Deixonne tendant à 
invilez le Gouvernement à prendre plusieurs mesures en vue 
d'intensifer la recherche et la des hydro-carbures 
(renvoyée à la coummssion de la production industrie:le!. 


Ne 13% — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République, 
réglementant ja colomboghilie civile (renvoyée à :a comimis- 
sion de la défense nationa:e). 


Ne il%5. — Rapport de M. Francis Leenhart, au nom de Ja com- 
mission des finances, sur projet de loi et la lettre reclifica- 
prujel de loi concernant diverses disposiions relatives 

reésor 


Ne 163 -- Rapport Ge M. Binot, au nom de la commission de 
i'éducalion nationale, sur ià proposition de loi et la prososition 
de réso:ution tendant à aceurder d'urgence une injemnité aux 
enseignants français d'Egypte en compensalion des 
dommages qu'ils ont suhis. 


N° 132 — Ropgort de M. Merle, au nom de la commission de la 
Mmarire marchande, sur proposition de résolution iendant à 
iviter le Gouvernement à maintenir une attribulion de car- 
burant aux pécheurs p'ssanciers. 


No 1173. — Proposition de résciution Je M. Nerzie tendant à inviter 
le Gouvernement à prévoir des aménagements fiscaux pour iles 
victimes directes ou indhectes des inondations (renvoyée à a 
commission des finances . 


Ne 5171. — Proposition de lei de M. Pesquet tendant à la suspension 
provisoire de la mise en application du nouveau régime de la 
paieme (renvoyée à Ia commission de l'intérienr). 


No 175 (1). — Proposition de résolntion de M. Marcellin tendant à 
inviter ie Gouvernement à ouvrir un crédit de 60 millions de 
francs pour venir en aide à ja ulation des régions da 
Morbihan dévastées par un cye:one, samedi 9 février 1955, 
et à accorder des déliis pour le payement de leurs impé:3 
aux victimes du sinistre (renvoyée à la conmnission des 
finances). 

No 1177. — Rapport de M. Achille Auban, au nom de ia commis 
sion des moyens de communication, sur le projet de loi, aduÿ'é 
aves modifications par le Conseil de la Répubique dans sa 
deuxième lecture, sur ;a responsabilité du transpurlcur 258 
de transport aérien. 


(1) Tirage restreint. 


Convocations de commicsions. 


La commission de l’agriculture se réunira le jeudi 21 février 1957, 
À neuf heures trente (local de Ja commission n° 252): 


EL — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 39891 de M. Gaillemin (remembrement 
amiable}: 

La proposition de loi {ne 3997) de M. Gaborit (marais salants). 

11. — Andition de M. Dulin, secrétaire d'Etat à l’agriculure (Sur 
la :utte contre la tuberculose bovine el la fièvre aphteuse). 

Hi. — Suite du rapport supplémentaire de M. de Sesmaisons sur 
le projet de loi modifiant l'articie 812 du code rural (prix du blé 
fermage) 2801-3297). 

IV. — Communication de M. Sagnol sur les travanx de la sous- 
commission ehargée d'étudier diverses propositions de loi reialives 
au droit de reprise, — Examen du rapport de la sous-commission 
(nes 376, 377, 378, 2082, 2126, 25). 


La commission de intérieur se réunira le jeudi 24 février 1907, 
à dix heures (local de la commission ne 297): 

— Audition de M Métaver, secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique, sur le projet de loi (n° 2910) prévu à l'article 32 de 
la loi du 3 avril 1955. 

HI. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de lei (m° 3966) de M. de Lipkowski (situation de 
cerlains secrétaires d’administralion) ; 

La proposilion de loi (n° 133) de M. Sonquès (prolongation de 
service en faveur de certains fonctionnaires); 

La proposition de loi (ne 4048) de M. Marcel David (prise en 
compile des services civils des fonctionnaires accédant à une car- 
rière administrative par voie de concours); 

La proposition de loi (n° 40%) de Mile Marzin (pension des agents 
du service actif des égouts). 

HI. — Rapport de M Pascal Arrighi sur la pétition ne 118. 


IV — Audition de M. Ballanger, auteur d'une opposition au vote 
sans débat des rapports (nos 34413 el 2816) de M. Pascal Arrighi sur: 

Le projet et la proposition de loi de Mme Francine Lefebvre 
{nes 16% et 1453) (réforme pour l'Algérie du régime des tutelles 
et de l’absence) ; 

L. pe de loi {ne 2060) (pouvoirs des contrôleurs du travail en 
Algérie). 

sut supplémentaires de M. Pascal Arrighi. 
© V. — Audition de M. Barbat, auteur d'une opposition au vote sans 
débat du rapport (n° 3814) de M. Pascal Arrighi sur le rapport repris 
(ne 1959) (création de justices de paix à Alger). — Rapport supp'é- 
mentaire de M. Pascal Arrighi. 

VI. — Audition de M. André Lenormand, auteur d'une gp 
au vote sans débat du rapport (n° 3815) de M. Pascal 2 1i sur le 
projet de loi (n° 2059) (preuve du mariage contracté en Algérie sui- 
vant les règies du droit musulman). — Rapport supplémentaire de 
M. Pascal Arrighi. 


VIE — Audition de M. Merle, auteur d'une opposition au vote 
sans débat du rapport (ne 3817) de M. Pascal Arrighi sur le projet 
de loi (ne 2124) (modification de l'ordonnance du 23 novembre 1944 
relative à l'organisation de la justice musulmane en Algérie). — 
Rapport supplémentaire de M. Pascal Arrighi. 


VIT. — Andition de M. Marrane, auteur d’une opposition au vote 
sans débat du rapport (n° 3818) de M. Pascal Arrighi sur le projet 
de loi (n° 2802} (dispositions pénales contenues dans des décisions 
de l'assemblée algérienne). — Rapport supplémentaire de M. Pascal 
Artighi. 

FX. — Audition de M. Cristofol, auteur d'une opposition au vote 
sans débat du rapport (n° 3819) de M. Pascal Arrighi sur le projet 
de loi (n° 30991) (transport en Algérie des matières dangereuses). — 
Rapport supplémentaire de M. Pascal Arrighi. 

X — Rapport de M. Raclore sur la proposition de loi (ne 3720) de 
à la du juillet 1956 instituant 
une prime exceplionnelle en faveur des producteurs de blé de 1! 
récolte de 1956). 


XI. — Rapport de M. Barbot sur la proposition de loi (n° 3752 
de M. Rametle (laux des redevances m 


XIHL — Mission d’information aux Antilles. 
XHE — Questions diverses. 


| 

| 

| | 
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19 Février 1957 


La commission des pensions se réunira le jeudi 21 février 1957, à 
dix heures ‘local de la cogmission ne 266) : 


— Nomination de rapporteurs pour: 

La propesilion de loi (n> 3843) de M. Mondon relative à ‘a qualité 
de réfractaire de certaines caléguries de jeunes gens des départle- 
ments de l'Est: 

La proposition de loi ‘ne 3195) de M. Dorey tendant à faire béné1- 
cier les relrailés proportionne:s, adimis à la retraite avant le 9 août 
1956, des majoralions pou: enfants prévues par la loi du à août 196. 


— Nomination d'un rasporteur pour la proposition de li 
{ne 3280) de M, July lendant À é'ever un monument aux résistantes 
{rançaises morles dans les camps de concentration alleinands. 


IN, — Audition de M. Le Coulaller, sous-secwlaire d'Etat aux 
snciens comballants et victimes de gucrre, Sur son voyage en 
Afrique occidentale française 

IV. — Rapport pour avis de M. Garal sur le projet de loi et les 
propositions de loi (nos 3739, 737, 1522, 1703, 1967, 2231, 2278) relatile 
aux régimes de retraite des personnels actifs de poiice. 


V. — Erection à Auschwitz d'un monument et d'un musée. 
VL — Queslions diverses, 


Convocation d'une conférence d'organisa‘on de débats. 


La conférence constilufe conformément à l'article 39 du règement 
est convoquée par M. :e président pour le mercreci 20 février 4151, 
à onze heures trente, dans les salons de la présitence, pour orga- 
niser la discussion des inlterpe latins sur la polilique agrico'e, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 19 février 1957. 


A dix heures, — {re SÉANCE 


Discussion de la question orale avec débal suivante: 


M. de Pontbriand, à la suile des informations intéressant la nomi- 
palion d'un générai allemand au commandement des forces ter- 
reStres du secteur ir des forces alliées, demande à 
M. le prosident du conseil quelles raisons justifient un tet choix, 
alors que ce poste élait, jusqu'ici, tenu par un général français 
et que l'importance relativement faible des effectifs allemands à 
l'intérieur de ce commandement ne semble pas appeler impérati- 
vement une telle modification des responsabilités. 

(Question transmise à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées.) 


A quinze heures. — 2° SÉANE PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


LL — M. René Dubois demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture: 1° le nombre exact de cerfs lués lors des baltues orga- 
nisées dans le parc national de Chambord depuis l'ouverture de la 
campagne de chasse 1956; 2e en vertu de que's lexles des cerfs 
auraient élé aballus en dehors des « engrillagements »; 3° quelle 
est l'autorité supérieure ayant donné l'ordre de tirer les cerfs; 
ce qu'il est advenu des animaux tués; 5° quelles sanctions il 
compte éventuellement prendre contre les délinquants. (Ne 837.) 


NM, — M. Michel Debré demande à M le ministre des affaires 
étrangères pour quelles raisons le Gouvernement français n'a pas 
saisi l'O, N. LU. d'une demande d'enquête sur les trafics d'esclaves 
en Arabie et en mer Rouge, au moment où les gouvernements des 
pratiquent l'esclavage allaquen! el diffament la France. 

\o 841.) 


I, — M. Michel Debré fait observer à M. le ministre des affaires 
étrangères que le uouvernement tunisien apporte une aide officielle 
aux revelles algériens ; que, notamment : les principaux chefs rebelles 
ont leur P. C. en Tunisie, les coilectes de fonds sont assurées pe 
le Néo-Desiour, les fournitures d'équipement, de ravitaillement et 
de munitions sont assurées par les services de l'armée du Gouver- 
nement tunisien: les convois de contrebande sont méthodiquement 
el constamment organisés soil depuis les ports, soit notamment 
depuis l'évacuation du Fezzan, depuis la frontière de Libye, Îles 
bases de départ des rebelles sont situées dans les camps organisés 
par le Gouvernement tunisien; enfin, les services de lice tuni- 
siens fonctionnent comme un ? bureau au hénéfice des rebelles 
qui reçoivent ainsi des renseignements sur l'aclivÿé militaire fran- 


aise. 1 fait observer qu'à ia suite de celle aide, la guérilla, à la 
rontière algéro-tunisienne, prendra prochainement une ampleur 
accrue. H lui demande quelles mesures politiques et militaires je 
Gouvernement compte prendre pour mettre fin à cet élat de choses 
ui révèle, chez les chefs du Gouvernement tunisien, une volonté 
élibérée, et accrue par toutes les marques d'amilié que nous lui 
avons manifestées, d’évincer les Français et de nuire à la France, 
(N° 852) 

19, — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères si l'effort politique entrepris par l'Allemagne et l'Italie 

ur se substituer économiquement et du point de vue culturel à la 
Frence au Moyen-Orient et en Afrique du Nord est conforme 
aux tentalives actuellement faites en faveur de « l'Euralom » et 
du « marché commun ». (N° 846.) 

V. — M. Michel Debré demande à M. le secrélaire d'Etat à 
l'intérieur, chargé des aflaires algériennes, s'il est exact qu'un 
haut fonctionnaire du gouvernement général d'Alger ait donné un 
ordre de mission à un juriste français pour étudier l'adaptalion 
éventuelle de la constitution de Porto-Rico à l'Algérie, (Neo 8:15.) 


2. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, edopté 
avec modificalion par l'Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, sur la dt littéraire et artistique. (Nes 42, session 
de 1955-1996, 11, 11, 43, 50: 178 et 371, session de 1956-1957. — 
M. Péridier, rapporteur de la commission de la justice el de légis- 
lalion civile, criminelle et comanerciale.) 


3. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en première lecture par 
l'Assemblée naiionale, en application de l'article 4e de la loi 
ne 56-619 du 23 juin 1956, déterminant les conditions d'institution 
et de fonclionnement des collectivités rura'es en Afrique occiden- 
tale francaise et en équatoriale francaise. {Nos 343 et 387, 
session de 1956-1957. — M. Jules Cas.ellani, rapporteur.) 


4. — Discussion des conclusions du rapport porlant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en première lecture par 
l'Assemblée nationale, en appliation de l'article fe de fa loi 
ne 55-619 du 23 juin 1956, déterminant les conditions d'inslitution 
et de fonctionnement des collectivités rurales à Madagascar. 
(Nos 318 et 538, session de 1256-1957. — M. Jules Castellani, rag- 
porteur.) 


5. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposilion de déciston 
sur le décret no 56-1259 du 10 décembre 1956, examiné en pre- 
mière lecture r l'Assemblée nalionale, en applhcalion de l'ar- 
ticle fer de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, instituant un régime 
spécial concernant les réserves constituées par les entreprises métiro- 
polilaines pour investissements dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et dans la Républiqne autonome du Togo. (Nos 259 et 
330, session de 1956-1957. — M. Durand-Réville, rapnorleur; et 
n°, session de 1956-1957. — Avis de la commission des finances.) 


Documents mis en distribution le mardi 19 février 1957. 


Ne 967. — Rapport d'enquêle de M. Jacques Debû-Bridel sur le 
délicit budgélaire et la situation financière el économique 
de la Côle française des Somalis. 


Ne 368. — Rapport de M. Gaston Charlet sur le projet de Îlot 
comp'élant le livre ler du ‘ode de pro:édure pénale en ce 
qui concerne l'expertise judiciaire. 


No 373 (1). — Décision de l'Assemblée naliona'e, après examen en 
deuxième le’lure, en application de l'article fr de la loi 
ne :6619 du 2% juin 1%6, sur le décret ne 56-115 du 13 noverm- 
bre 1956, relalil aux sociélés mutuelles de développement 
rura: dans les lerriloires d'outre-mer. 


No 373 — Praposilion de résolulion de M. Courrière, lendan! à 
inviter le Gouvernement à surseoir à l’appli:ation du nuuycau 
régime des 


Ne 976. — Rapport de Mme Renée Pervaux sur la pr de jal, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier les 
arli:les 26, 2: et 3 du code de la santé pubiique. 


N° 377. — Rapport de M. Abel-Durind sur le projet de ioi, ad1pté 

r l'Assemblée ratinale, portant abrogaiion des arlicles 112, 

13 et 114 du livre I du code du travail et modification de 
l’article 185 du même livre. 


No 3578, — Rapport de M. François Valentin, sur le urojet de lot, 
adoplé par l’Assemblée nationale, modifiant le ‘arif douanier 
spécial de la Corse en ce qui roncerne les tabacs bruts, ies 
dé‘hels de tabac, laba:s fabriqués et extraits ou sauces de 


labacs (praiss). 

No 379, — Rapport de M. François Va'entin sur le projet de lot, 
adoplé par l’Assemblée nalionale, portant suspension ju-qu'au 
31 décembre 1956 du droit de douane d'importaiion appilralle 
aux sérums el va::ins contre la pesle por:ine. 


(1) Ce document a élé mis à la disposilion de Mmes et MM. les 
sénateurs le 11 février 1957. 
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So 9280 — Rapport de M. Durand-Râville portant proposition de 

dé‘ision sur le décret ne 26-1249 du 16 décembre 1%%, examiné 
en prémière 'ecluré par T'ASembkKe nationale, em appliaiion 
de l'article fer de là 56-619 "du ?3 juin 1956 instilmant 
un régime spécial concernent les réserves constiluées par ;es 
entreprises métropolitaines pour investissements dans es ter- 
ritoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République auto- 
nome du Togo. 


Ne 381. — Rapport de M. Maotais de Narbonne porlant proposition 
de décision sur le décret n° 5%6-1227 du 3 dé:embre 1#56, 
examiné en première eclure par l’Assembee malionale, en 
application de l'article 1% de la loi n° 56-619 du 25 juin 1556 
portant définition des services de l’Elat dans les territoires 
d'outre mer et énumération des cadres de l'Etat. 


Ne 2339 — Rapport de M. Motais de Narbonne portant proposition 
de décision sur le décret n° 556-122 du 3 décembre 1%4, 
examiné en première 'ecture par l'Assemklée nationale, en 
apphcation de l'article de la loi n° %#-619 du 23 juin 1%6 
relatil à l’organisation des servi'es publics civils dans les 
territoires d'oulre mer. 

Nr 98%, — Rapport de M. Motais de Xarbonne portant proposilion 
de le décret nv 56-42% du 
examiné en première lecture par l’Assemblée nationale, en 
appieation de i'article ter loi n° 26-619. du 2% juin 196 
portant réorganisation et décentralisalion des postes et lélé- 
communications d'outre-mer. 


Ne 5 — Rapport de MM. Pan! Lougiet et Zafimahova portant pro- 
position de déci-ion sur le décret du 3 dé’embre 1956, exa- 
miné en premiére le:lure par l’Assembiée nationale, en appii- 
cation de l’article fer de la toi ne 56-619 du 23 juin 19% poriant 
réorganisaliun de Madagascar. 


je 395. — Rapport de MM. Paul Longuet et Zafmahuva portant 
décision sur le décret d'1 3% décembre 1%56, 
examiné en première ieckure par l’Assemh'ée nationaie, en 
application de l'arti:le 4er de la loi n° 56-619 du 23 juin 19% 
fixant les conditions de formation et de fonctionnement ainsi 
que les attributions du Conseil de gouvernement et rlant 
extension des a'iritutions de ;’Assermblée représentative de 


Madagascar. 


Ne 386, — Rapport de MM. Paul Longuet el Zafimahova portant fpro- 
position de décision su: le décret du 3 décernbre €xa- 
miné en première lecture par l’Assemblée nalivnale, en appli- 
cation de l’article 47 de la loi n° 56-619 du 25% juin 1%565 fixant 
les conditions de ‘formation et de fonctionnement ainsi que 
les attributions des conseil: de provinee et portant extension 
des attribations des asseiublées provinciales de Madagascar. 


No 387 (1). — Rapport de M. Jules Caslellani portant proposition 
de décision sur le décret du 3 décembre 195%, examiné en 
première lecture par l'Assemblée nationale, en applicahon 
de l'artic'e ter de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956 déterminant 
les conditions d'institution +t de fonctionnement des col- 
leclivités rurales en Afrique occidentale française el en Afrique 
équaioriale française. 


No 388 (1). — Rapport de M. Jules Castellani portant proposition 
de décision sur le décret du 3 dérembre 1955, examiné en 
remière lecture par l'Assemblée nalionale, en application de 
Fartiete de la loi neo 56-619 du ?3 juin 1%%6 déterminant 
les conditions d'institution et de fonc:ionnement des collec- 
tivités rurales à Madagascar. 


No 389. — Rapport de M. Razac portant proposition de décision sur 
le décret du 3 décembre 1956, examiné en première lecture 
pe l'Assemble nationale, en application de l'ariicle 17 de 
a loi ne 56-619 du 23 juin 1956 fixant les conditions de for- 
mation et de fonctionnement des conseils de gouvernement 
dans les territoires de l'Afrique vecidenlale française et de 
l'Afrique équatoriale (française. 


Ne SM, — Rapport de M. Marius Moutel portant proposition de 
dsision sur le décret du 3 décembre 195%, examiné en pre- 
mière lecture par l’Assemblée nationae, en application de 
l'article 1% de Ja loi no 56-619 du 23 juin 1°3%6 portant 
réorganisation de l'Afrique occidenta'e franca:se et de l'Afrique 
équaleriale française, 


No 391. — Rapport de M. Razac portant proposilion de décision sur 
le décrel du 3 décembre 1956, examiné en première lecture 
ar l’Assemblée nationaïé, en applicalion de l'article 1° de 
a lot ne 56619 du 23 juin 19% fixant les attributions des 
conseils de gouvernement dans les terriloires de l'Afrique 
vècidentale française et de l'Afrique équatoriale francaise et 
portant extension des attributions des a :semblées territoriales 
de ces mêmes territoires. 


Ne 392 — Rapport de M. Razac portant proposition de décision sur 
le décrei du 3 décembre 1356, examiné en première leclure 
pe l'Assemblée nationale, en app'ication de l'article 1 de 

loi ne 56-619 du 23 juin 1956 retirant le caractère obliga- 
loire à certaines dépènsés à la charge des budgets des groupes 
de terriloires et des territoires d'ouire mer ainsi que des pro- 
vinces de Madagascar. 


(4) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
Sénateurs le 15 février 1957, 


Ne 393, — Rapport de M. Francois Valentin sur le projet de lai, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant rétablissement des 
droits de douane d'impor:älion apmisahes aux chevaux des- 
tinés à la boucherie et aux viandes des espèces chevaline, 
asine et mulassière, 


No 591, — Projet de loi, adopté par l’\ssembke nationale, relatif 
à l'exécution des fravaux géodésiques et cadastraux et à la 
conservalion des signaux, bornes et repères e{ rendant cclte 
loi applicabie dans les départements d'oulre-mer, 


Ne 295. — Proiet de loi, madifié par l'Assemblée nationale, modi- 
fiant divers articies du code rural relalifs à la pêche fluvidle, 


No 296. — Rapnort de M. de Menditte sur la proposition de loi, 
modifiée par l’Assemblée naticnale, tendant à étendre aux 
umers et aux phares les dispositions concernant la déier- 
munation et la protection des champs de vue des postes électro- 
sémanhoriques. 


No 301. — Proposition de ;oi, adoptée par l'Assembwée natiunale, 
tendant à la protection des entants contre l'alcoolisme. 


Convoctalions de commis:ians. 


La cormmission des moyens de ‘ommunication, des transporte et 
du + se réunira le jeudi 21 février 1%97, à dix heures (local 
22): 

Exposé du rapport de M. Julien Brunhes sur le jet de loi 
no 913, session 195-1957), adopié par l’Assemblée natinnaie, relalil 

la construction d'un tunnel routier sous le mont Biane. 


Questions diverses. 


La commission des pensions (pensions civiles et militaires et vie- 
lunes de la zuerre e1 de ioppression) se réunira le mervreuüi 
20 février 1957, à dix heures (local ne 214): 


Audition de M. Le Coutaller, sous-secrélaire d'Elat aux amiens 
combaltants, sur les questions concernant les anciens comballants 
en Afrique francaise. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence consifluée conformément à l'article 32 du règle- 
ment (vice-présidents dn Conseil de la République, présidents des 
coinmissions et présidents des groupes d'au moins onze membres 
est convoquée par M. le président pour le jeudi 21 février 1957, 
quinze heures, au local ne213. 


Réunion de commission du mardi 19 février 1957. 


Commission des finances, local ne 1314. — Dix heures. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 19 févricr 1957. 


A quinze heures. — £ÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la disrussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif 
à la protection de la main-d'œuvre nationale dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
a FT (Nes 67. 227 et 235, session 1956-1957. — M. Bernier, rap- 

rteur. 
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2. — Discussion de la proposition de M. Griau!e tendant à inviter 
le Gouvernement à détinir la sitnetion linguistique dans les ‘erri- 
_toires d'outre-mer, à poursuiv.e l'étude des langues lova'es suscep- 
tibles d'utilisation pé agogique et à encourager la publication d'ou- 
vrages de conception et d'expression indigènes. (Nos 157, année 1959, 
el 53, session 1956-1957. — M, Bursñardt, reppor!eur.) 


Liste des projets, prorositions ou rapports mis en distribution 
le 19 février 1957. 


Ne 229 (1). — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
vonseil des ministres, sur Île projet e décret, présenté par 
M. le minisue de la France d'ouire mer, modifiant le déeret 
du à février 190%, modifié par le décret du 25 juillet 1914 por- 
tant réorganisation de la juslice dans le terriluire de la 
Côte française des Somalis (renvoyée à la commission de la 
run de la justice, des affaires administratives el doma- 
hiales). 


No 2% — Pronosition de MW. Roulleaux-Dugage tendant à inviter le 
Gouvernement à examiner et décider les mesures susceptilfes 
de régulariser le marvhé cidricole en développant la consom- 
mation des jus et concentrs de de pomimes dans l’Union 
française (renvoyée à la commission de l'aricuilure, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts). 


Ne 233 (1), — Rapport par M. Alfred Jacobson au nom de la com- 
mission des relations extérieures, sur la demande d'avis 
(ne 23, session 1956-1957), transmise par M. le président de 
l'Assembiée nationale, sur le projet de lai (A. N. n° 2:50) auto- 
risant le Président de la Rèpublique à ratillier le traité de 
cession des Etablissements français de Pondichéry, Karikal, 
Mahé et Yanaon, signé à la Nouvelle-Delhi, le % mai 195%. 


No 22%, — Rapport par M. La Gravière an nm de la commission 
des relations extérieures, sur la proposilion (nue 217, session 
1956-1957) de M. La Gravière tendant à inviter le Gouverne- 
ment de la République française à ordonner loutes mesures 
propres à assurer la protection des citoyens francais qui se 
rendent en certains pays dun Moyen-Orient et à seconder eff- 
cacement le légitime désir de ceux qui, ayant satisfait l'inten- 
tion de leur voyage d'aller, s'efforcent d'échapper à certains 
moyens de contrainte faisant obstacie à leur voyage de relour. 


Ne 235 (1). — Rapport supplémentaire par W. Bernier au nom de 
la commission des affaires sociales, sur la demande d avis 
{ne 67, session 1956-1957), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi (A. N. ne 3061) 
relalif à la protection de la main-d'œuvre nationale dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion. 
Nota, — (1) Ces documents ont été mis à la di<nosition de 
eg et MM. les conseillers de l'!nion française le lundi 18 février 


Convocations de commissions, 


La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunira le mercredi 2% février 1957, à quinze heures (local 
ne C. 14), palais de l’Union française: 


L — Proposition (no 213, session 1956-1957} tendant à inviter le 
Gouvernement à tenir comple, dans se: programmes, des besoins 
proches et lointains de l'Union ‘rançaise en matière d'énergie 
nucléaire. Examen de la proposition el échange de vues, 


IL — Plan de développement social et économique de l'Algérie. — 
Examen des directives adressées par l'Assemblée de l’Union fran- 
Caise au Gouvernement (n° 22, en date du 13 novembre 1956) dans 
l'oplique des événements intervenus depuis celle date. — Echange 
de vues et éventuelle proposition, 


IE. — Questions diverses, 


La commission du règ'ement, des pélitions et des questions consti- 
tutionnelles se réunira le jeudi 21 février 1957, à qualurze heures 
trente (local ne C. 16), palais de l'Union française: 


L — Eventualité d'un vote de confirmation de j'Assemb'ée 
(art, 33 bis du règlement) sur la proposition de résolution ne 412 
(année 1955), présentée par M. Cazel'es, adoptée par l’Assemblée le 
10 novembre 1955, et tendant à créer une sous-commission d'infor- 
mation sur la gestion financière des sociétés d'Etat et des sociétés 
d'économie mixte créées en applicalion de la loi n° 46-860 dans les 
relevant du munisitère de la Franre d'outre-mer (F. 1 

She 


LA a Interprétation des articles 62 (alinéas 5 à 9) et 65 du règ'e- 
ren 


Désignation de membres du Conseil économique 


- 


En app'ication du décret ne 51-527 du 10 mai 1951, modifé pss 
le décret n° 51-29 du 18 mars 1954, portant règ'ement d’adminis. 
ration pubiique et fixant les conditions de désignation des membres 
du Conseil économique, l'Assemblée de l'Union française sera appe ce 
à procéder à la désignation de membres du Conseil économique 
représentant l'économie des territoires d'outre-mer. Aux termes de 
l'article 9 dudit décret, celte désignation ne peut porler que sûr 
des candidats présentés par les associations coopératives, les syndi 
cals agricotes de p'anteurs et é'eveurs, les organisations arlisana'es, 
les sociétés de prévoyance ou par des organismes de même nature 
des territoires d'outre-mer et territoires, associés. 

Les dossiers des candidats devront parvenir au secrétariat général 
de l'Assemblée de l'Union française (Palais de l’Union française, 
1, avenue d'léna, Paris [16*}), le 10 mars 1957 au plus tard, pour 
être lransmis à la commission compétente chargée de les instruire. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires économiques et ‘nancières. 
Avis aux de certaine produits on provenance de 


Les importateurs sont informés que les dispositions de l'arts 
« Contingents globaux », publié au Journal officiel du 16 février 1957, 
sont applicables aux produits repris au tableau ci-après qui sont 
importés en provenance de Hongrie et qui figurent sur la liste B1 de 
l'accord commercial franco-hongrois (avis aux importateurs du 
23 février 1956) : 


| NUMÉROS 
du PRODUITS 
larif douanier. 


Boyaux comestibles. 
Graines de semences, à l'éxclusion des graines 
de belleraves, 
Plantes médicinales, 


0050 050 B. 
0500 | 12-53 sauf A. 


Si Ex 12-07. 


1103 13-02, Pelleieries apprètécs. 
101 Ex 05-02. 
1102 | Ex 05-04 Ab. 
1103 05-07 B. 


soies de porc. 
Poyaux industriels. 
Plumes et duvets. 


Les demandes de licences d'imnortation portant sur ces produits 
devront être déposées conformément aux dispositions définies par 
l'avis « Contingents globaux » du 16 février 1953. Elles seront exarmi- 
nées el délivrées dans les conditions prévues par ce texte. 


Avis aux iryportaleurs de fibranne en masse et câbles pour discon- 


Les importa'eurs sont informés qu'ils à déposer anprès de 
l'office des changes, 8, rue de la Tou:-des-Dames, Paris, des demandes 
de licences pour l'importalion de fibranne en masse et de câbles 
pour discontinus (positions douanières 56-01 B et 56-02 BR), originaires 
et en provenance de la République fédérale d'Allemagne (posté 
ex de la liste B). 

Ces demandes ne pourront être fornu'ées que Le les entreprises 
lainières utilisatrices de ces produiis, à l'exclusion de tout autre 
demandeur. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
13 juillet 1949, elles seront recevab'es dès la publication du présent 
avis et examinées au fur et à mesure de leur présenlalion. 


Avis relatif au tirage de la huitième tranche 
de la loterie nationale 1957, 


Le tirage de la huitième tranche de la loterie nationale 1957 aura 
février 19%7, à vingt heures trente, en présence 
u public. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIÈRES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


Résultats du budget de 1956 au 30 novembre 195C. 


(En millions de francs.) 


Re ‘elles 3.346.959 


Excédent de dépenses. 539.150 


Etat de développement par ministère des dépenses du budget de 1956. 


DÉSIGNATION DES MINISTÈRES 


DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
ET MILITAIRES 


L — Services civils. 


Affaires économiques : 
— Affaires 
Commissariat général au 


Affaires étrangères. 
Affaires marocaines et tunisiennes...................... 
Etats 


Finances: - 


France d'outre-mer (dépenses 


Justice 


drésidence du eonseil: 


Services généraux de la présidence du conseil....…. 
Direction des Journaux officiels............ é 


Service de la défense nationale. — Secrélariat géné- 
ral PErMANENT. .. 


Service de documentation extérieure et contre- 
espionnage 


Groupement des contrôles radioélectriques.......... 
Service de PTeSSC. .. 


A 


DÉSIGNATION DES MINISTÈRES 


MONTANT 


des dépenses. 


Reconstruction et 


Santé publique et population. 


Travaux publics et transports: 
Travaux publics, transports et lourisme............ 
- Aviation civile et commerciale. ............sess.s. 


Total des services civils... 


IL. — Services militaires. 


Défense nationale : 
Section COMMUNE. ...... ses 


Marine 


France d'outre-mer: 
Forces terrestres 


Total des services 


Total des dépenses de ton:tionnement........…, 


1.153.467 


11.866 
69.131 


43.139 


216.253 
15.127 


21.515 


1.850.802 


82.13 
121.587 
295.818 

95.619 


19.729 


41.259 


761.611 


2.615.143 


| | 
| 
+ 
| 
A 
MONTANT 
des dépenses 
| 
- BE | | | 
+ 
97 | 
| 
» 38.65 | 
262.104 | 
6.161 
| 
750.377 
11.137 
20.368 
81.780 
18.331 
| 
160 
| &19 
9,949 
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MONTANT M MONTANT 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES DÉSIGNATION DES MINISTÈRES 
des dépenese des dépenses 


LÉFPEXSES EN CAPITAL 
A. — Investissements civils. 


Affaires économiques........ che 


Aflaires étrangères...... 
Affaires marocaines et tunisiennes. 
Agricullure 
Anciens ‘combattants et vi:times de 
Education nationale. 
Etats 


Finan:es : 


Présidence du conseil : 
Servi:es généraux de la présidence du conseil... 


Direction des Journaux offieiels..................... 
Services de do:umentalion extérieure et de con:re- 
ses 


Groupement de: contrôles radioélectriques.......... 
Meconstruction et 
Travail et sécurilé 


Travaux publics et transports: 
Travaux publics, transports et tourisme........,... 
Aviation civile et 
Marine marchande...., once 


Total des investissements Civils. .. 


Report... 


B. — Investissements militaires. 


Défense nationale : 


France d'outre-mer: 


Forces terrestres 


Total des investissements militaires......... 
Totat des dépenses d'investissements. 


C. — Prêts et avances, réparctions de dommages 
de guerre et investissements. 


Divers ministères ‘prêts el AVANCOB}. de 


Finances. — Versements à la caisse aulonome de la 
Travaux publics, transports et tourisme. — Reconstitu- 
tion de la flolte de conunerce et de pêche (marine 
marchande) 

Finances (autres dépenses de reconslitution) : 
Mobilisation des titres de la caisse autonome de la 
reconstru-:lion 
Dépenses de reconslilution de la Société nationaie 
des chemins de fer français.......s.ss.ss.ss..... 


Total 


D. — Dépenses efJecluées sur ressources aflectées. 


Education 
Industrie et 
Travaux 


Total 


238.915 


RECAPITULATION DES DEPENSES 

wépenses de fonctionnement des services civils et militaires. .....… 2.013.183 
tat bépenses civils et militaires exérulés par 
Impu lon en capilal. | frêts et avances, réparations de dommages de guerre et investissements ................…. 126.63 
Derniers renseigrements cemplémentaires parvenus des terriloires 1.012 

Dépenses imputces à des comptes = 79.108 (1) 

Ces dépenses ont été exteuttes Payements anticipés en gestion 48.66 
de la façun s'iivaute. 2e Pavements de la période du 17 janvier au 30 novembre 1956...... 3.819.773 

Pa;ements par virements exécutés en décembre 2966. 31.638 


(1) Ce montant se décompose de la façon suivante: 


a) layements n'ayant pas encore recu une imputation définitive... 


b) Payements par virements exéculés en décembre. . 
c) l'ayements eifectués à l'étranger en gestion 195% et non envrore vrdonnanrés....... 


d) Avances sur le budget de 1957 aux unités administratives (air, guerre, 


() En ce qui concerne les opérations effectuées à l'étranger et dans les terriloires d'outre-mer, les chiffres pris en considération 


ceux des derniers documents parvenus. 


1978 
| 
7.612 
217.612 
7.264 | 10.518 
Marine | 22.660 
1.106 | 
À 
us? À 
432.566 
651.511 
55.099 
| 
1.085 128.157 
47.556 
218.591 
13.802 | 
2.766 | 1.178 
108 | 
| 3 
31.506 | 
309 | 7.000 
| 126.623 
5 
a 
57.011 
1351 À 4.190 
12 
11.10 À 17.838 
8.108 | 6.922 
15.03 À 20. 129 
41.457 
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‘Efat de développement des recettes du budget de 1956 au 350 novembre 1956. 


MONTANT MONTANT 
DESIGNATION DESIGNATION 
recettes | des recettes 
Report... 196.774 
A. — Recettes fiscales. 
Ressources exceptionnelles en contre-partie des dépenses 
i jbuti direct de reconstruction et d équipement: 
butions directes € 1.015.859 produits du prélèvement exceptionnel institué par 
la loi ne 48-30 du 7 janvier 1948.................. 
Produits de l'enregistrement............. 121.568 Intérêts et amortissement des prêls consentis en 
exécution de l'article 12 de la loi ne 45466 du 
Impulation 7.847 Recettes en contre-partie des dépenses de reconstitu- 
éélaitive. de l'impôt de solidarité natio- de la de commerce et de pêche el de 
æ (1) 2 Recettes en contre-partie des dépenses de reconsiruc- 
uits des taxes sur le chiffre d’affaires 19.525 Ressources exceptionnelies, coopération internationale : 
Produits des taxes uniques............... 91.19% contre-valeur de l'aide consentie par le Gouverne 
9 "4 ment des Etats-Unis en appiication de l'accord du 
Contre-valeur de l’aide militaire accordée à | ph 
Recettes Imputées à des comptes d'attente. …….........| (2) 93.725 France par les Elals-Unis d'Amérique............ 1.712 
Total des reccites fSCAICS. 2.845.219 Fonds de concours ordinaires et Lo.384 
Fonds de concours, coopération internationa'e.......... 46.749 
B. — Autres recettes budgétaires. Ressources à diverses dépenses. 101.361 
Total des autres recetles budgétaires........ 521.679 
Produits du monopole des poudres à feu......,......... 1.904 a 
Produits et revenus du domaine de l'Etat.............. 91.738 Derniers renseignements complémentaires parvenus des 
A reporler........ssssuue 196.774 Total des recettes du Ludget de 1956......,.....| 3.366.959 


(1) Y compris le montant des crédits de droit à l'enlèvement accordés par l'administration des douanes pour 34.665 millions de francs. 


(2) Chiffre résultant d'évaluations statistiques. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Sociélé nalionaie des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministénelle la proposition de compléter, à partir 
du 1° avril 1957, l'article du tarif n° 104 comme indiqué ci-après: 


TARIF Xe 
TuANS?ONT DES WAGONS DE PARTICULIERS 


Chapitre 2. 
Conditions de taxation des transports. 


Article 6. — Transports à vide. 


Le transport des wagons vides, remis isolément on en rames, 
des groupes A, B et E est laxé aux prix du barème 401 appliqués 
sur la tlare totale du ou des vugons arrondie aux 100 kg supé- 


rieurs lo 


Jorsque la fraction n'atleint pas 30 kg (3051). 


+ — la fraction atleint 50 kg et aux 100 kg inférieurs 


La lare lotale comprend... (le reste sans changement)... 
(Paris, le 14 février 1955.) 


La Société nationale des chemins de fer français 
Yhomologation ministérielle Ja 


soumis à 


roposilion d'étendre, à partir du : 


der avril 1957, à la gare de Conflans-Fin d'Oise, comme gare desli- 
nalaire, les dispositions prévues pour les transports de cailloux, 


Pierres à macadam el sable au chapitre 3 ($ 1, 


dn tarif ne 11. 


{Paris, le 14 Jévrier 197.) 


La Sociélé nalionale des chemins de fer français à soumis à 
l'homoiogalion ministérielle une proposilion tendant à substituer, 
au texte de Ja disposition complementaire uniforme n° 3 à lar- 
ticle 7 de la « Convention internationale concernant le transport 


des marchandises par chemins de fer (C. L M.) », le texte sui- 
vant: 
« 3. — Lorsque les inscriptions relalives an poids du chargement 
que peut recevoir un wagon comportent les indices À, B, C et que 
plus d'un poids figure sous ces indices, le poids le plus élevé indi- 
que la limite de charge. » 
Celle modification entrera en vigueur à une date qui sera fixée 


ullérieurement, 
(Paris, le 11 février 1957.) 


La Société nationale des chermins de fer français a soumis à 
l’'homologation ministérielle une proposition tendant à une moditica- 
lion du texte du renvoi (3) à la nomenclature des marchandises du 
tarif international pour le transport des marchandises entre Îles 
Etats membres de la Communaulé européenne du charbon et de 
l'acier (C. E. C. A.). 

Cette mesure, prévoyant l'extension aux envois de ferrailles des- 
linés à la refonte qui ne sont pas adressés direclement à des usines 
pd des dispasitions prévues au texte actuel du renvoi (3), 
figurera dans le reclificatif ne 7 du tarif mis en vigueur à la dalc 
précitée. 

Ce document est déposé dans les gares intéressées, où le puMie 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance, 


(Paris, le 15 février 19%.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposilion de mettre en vigueur un 
adnditif au tarif international (C. E. C. A.) pour le transport à 
pelile vitesse de la houille el du coke de houille de certaines gares 
des bassins d’Aix-la-Chapelle et de la Rubhr à destination de cer- 
taines gares françaises, 

Cet additif qui concerne l'insertion d'une nouvelle relation est 
déposé dans les gares iniéresses, où le public peut, sur sa demande, 


eu prendre cunnaissante. 
(Paris, le 11 février 1957.) 
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La Société nalinnale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à accepler les 
remboursements, sons certaines conditions, pour les transports entre 
la France et le grand-duché de Luxembhourg et à modiltier, en consé- 
quenee, comune suit le règlement provisoire applicable à ces trans- 
ports. 

Remplacer la première phrase de la di<position complémentaire 
spéciale à l'article 19 de la « Cenvention internationale concernant 
le transport des marchandises par chemins de fer (C. L M.) », par 
la disposition suivante : 

« L'expéditeur peut grever son envoi d'un rembonrsement repré- 
sentant la valeur intégrale de la marchandises jusqu'à concurrence 
de. 

« a) Pour les transports de livres: 

« 7.100 F luxembourgeois, pour les envols en provenance du 
grand-duché de Luxembourg ; 

« 50.000 F français, pour les envois en provenance de la France; 

« b) Pour les autres transports: 

« 12.000 F luxembourgeois, pour les envois en provenance du 
grand-duché de Luxembourg ; 


« 81.000 F français, pour les envois en provenance de la France », 
(Paris, le 9 février 1957.) 


La Société nationale des chemins de fer français a Soumis à 
l'homologation ministérieile une proposition tendant à metire en 
vigueur un tarif internationa! pour le transport, à petite vitesse, par 
rame, de charbons à coke en provenance d'un pays ne faisant pas 

rlie de la Communauté européenne du charbon et de l'acier 
ta E. C. A.) importés via les ports belges à destination de la 
France. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le publie peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 13 février 1951.) 


La Socié'é nationa'e des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
Jogation ministérie.le la propoulion de mettre cn vigueur un additif 
au tarif international (C. E. C. A.) oour le transport à petite viles-e 
de la houiilée ei du coke de houille de certaines gares des bassins 
d'Aix-l1-Chapelle et de la Ruhr à destination de certaines gares 
françaises. 

Cet additif qui concerne l'insertion d'une nouvel'e relation est 
dépo:€ dans les gares intéressfes où le public peut, sur sa demande, 


en prenire connaissance, 
(Paris, le 14 février 1957.) 


Le réseau secondaire d'intérêt général des chemins de fer de la 
Provence soumet à l'homologation ministérielle une proposition 
tendant à mwodifler les dispositions de ses tarifs ET pour le 
transport des marchandises (chapitre Ier: Envois dont le poids est 
inférieur à 50 kg, et chapitre II: Expédilions dont le poids est 
compris entre 50 et 5.000 kg). 

Les tableaux des prix à perceveir sont tenus à la disposition du 


public dans les gares du réseau, 
(Nice, le 14 février 1957.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérie!le la proposition tendant à modifier comme 
suit les artieles 4 et 9 et l'annexe II dun « Règlement uni‘orme 
concernant le transport international des colis express par chemins 
de fer (TIEx) »: 


Article 4 a. — Classe Id., marg. 131 - A. 


HN ya: « mé'anges d'oxygène et d'anhydride carbonique », 
IL faut: « mélanges d'oxygène avec de l'’anhydride carbonique ». 


= Articie & a. — Classe Id., marg. 131 - R. 
y a: 

« Proloxyde d’'axolc (gaz hilarant). 

« Cyciopropane. 

« 7 Chiorure d'éthyle ». 
faut: 

« Cyc'opropane. 

« Chlorure d'éthyle. 

« Protoxyde d'azote (gaz hilarant) 


Article — Classe VII, marg. 701, premier aïinéa. 


Substituer au texte actuel le texte suivant : 

« 2 Plaques, pellicules et papiers portant une émulsion sensible 
aux radiations lumineuses ou autres (par exemple les plaques pho- 
tographiques, les films cinématographiques, les pellicules pour radio- 
graphie, les papiers photographiques, etc.) quand ces plaques, pel- 
licutes et papiers ne sont pas développés ou fixés ». 


Article 9, $ 4, dernière ligne. 
Supprimer les mots: « avec le récépissé ». 


Annexe II, 1e, 


H y a: « la rendre À l'expéditeur à la gare expéditrice », 


faut: « la rendre à M... à la gare exnéditrise » 
(Paris, le 16 février 1957.) 


2" Prix d'application prévus contormément à l'article 14 (1°, b) du cahier des charges 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


Conformément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la Société nationale des chemins de fer français informe le pen que, 


sauf avis contraire, les dispositions ci-dessous comprises dans la limite des barèmes à minimum et à maximum prévus au € 


apitre 1° 


du tarif ne 2 seront appliquées, à partir du 6 mars 1957, pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin un an après la date de mise 


en vigueur. 


TARIF Ne 2 


CHaPrrREe 3 — Sociélé nationale des chemins de fer français. 


DISPOSITIONS 
NUMERO DÉSIGNATION RELATIONS PAR WAGON prises 
BARÈMES APPLICABLES | le cadre 
d'ordre. des marchandises, chargé de : cheplise : 
11 Algues marines prépa-} Pont-l'Abbé. | Une gare quelconque de la Société| 15 tonnes, gr 99 km: 71. gere, 
rées pour la nourri- nationale des chemins de fer français De à 299 km: 167. 
ture des animaux desservant un établ.ssement ulilisa- Au delà: 259. 
(-561). teur situé sur le territoire français et 
adressées à cet établissement. 


Les prix du présent paragraphe 16-11 ne sont re que par voie de délaxe accordée à un même expéditeur, sous condition de 


la remise par celui-ci d'un tonnage annuel minimum 


2.000 tonnes, y compris le trafic exporté. 


(Paris, le 19 février 1957.) 


Con'ormément À l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la Société nationale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, les prix du barème fixé ci-dessous compris dans la limite des barèmes à minimum et à maximum prévus au chapitre {er 
du tarif ne {1 seront perçus, à partir du 6 mars 1957, pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 décembe 1957, 


MARCHANDISES tonnage applicable 
de : à: par wagon. 
Chaux (1941), à l'exclusion des! L'Homme-d'Armes (garage). | Une ge de la Société nationale des chemins} 20 tonnes. L:2 
envois destinés à l'exportation. ' de fer français située dans les départements 
de l'Aude ou de l'Hérault. 


(Paris, le 19 février 1957.Y 
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3% Prorogation d'une convention tarifaire. 


Conformément à l'article 44 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français a fait conmailre son intention 
de proroger jusqu'au 31 décembre 1957 la convention tarifaire qu'elle 
a con:lue avec la société Usinor pour le transport de la fonte en 
fusion entre Trith-Saint-Léger et Lourches-Transit ainsi que pour 


le relour du matériel vide. 
(Paris, le 15 février 1957.) 


&° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la 
décision manistérielle, La date du Journal officiel mentionnée est 
celle du numéra qui a publié la proposition). 


A. — Autorisation provisoire. 


41 Jévrier 19%7. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 25 janvier 1957 tendant à mellre en vigueur un 
premier supplément au tarif international pour le transport, à 

tite vitesse, de produits <idérurgiques entre certaines gares 
uxembourgeoises “ertaines gares des chemins de fer français 
(édition du 15 août 1956). (Journal officiel du 2 janvier 1957). 
Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
roposées à parlir du 15 février 1937, sous réserve de la dé'ision 
intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


B. — HOmoiogätions. 


42 Jévrier 1957. — Société des Chemins de fer français. — 
Proposition du 22? janvier 1957 tendant à la suppression, au 
tableau HI du chapitre 2 du tarif n° 116, de la relation Paimpol- 
Port—Paimpo;-Transit. (Journal officiel du 22 janvier 1957). 


42 Jévrier 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 10 janvier 1957 tendant à supprimer le chapi- 
tre 11 ($ 1er) du tarif n° 18 et le chapitre 11 (8 1°r) du tarif n° 5. 
(Journal officiel du 15 janvier 1957:. 


42 fevrier 1957. — Société nationale des chemins de f0r français. — 
Proposition du 17 janvier 1957 tendant à a les disposi- 
tions du chapitre 2, Pas + 1er, du tarif ne 23 comportant 
une tarification par 10 tonnes et 15 tonnes en faveur du lichen 
carraghéen broyé ou pulvérisé el des plantes marines broyées 
(Journal officiel du 22 janvier 1957). 


13 février 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 17 janvier 19%57 tendant: 

A étendre aux lignes électrifiées du Nord-Est les dispositions 
du tarif n° 103, ariicle 7, et du tarif n° 14, chapitre 3, para- 
graphe 1B, applicables à certains transports de minerai de fer, 
de coke sidérurgique et de produils sidérurgiques empruntant 
sur tout ou partie de leur parcours l'arière électrifiée Valen- 
ciennes - Thionville ; 

A ajouter le charbon sidérurgique aux marchandises qui béné- 
ficient desdites propositions (Journal officiel du 2 janvier 1957). 


43 février 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 18 janvier 1957 tendant à mettre en vigueur une 
nouvelie édition des tarifs internationaux pour le transport des 
groupages de marchandises, par wagons complets, entre la France 
et la Belgique, d’une part, la France et les Pays-Bas, d'autre part 
(Journal du 22 janvier 1957). 


7 février 197, — Société nationaie des chemins de fer français. — 
Proposition du 3 janvier 1457 tendant au rajustement des taxes 
age ee pour la location, dans les gares, des appareiis de levage 

moteur mécanique qui figurent au {fe du paragraphe 1 de 
l’annexe A aux conditions générales «pre: mé des tarifs pour 
L des marchandises, {Journal ofliciel du janvier 
957.) 


C. — Approbation de convention tarifaire. 


42 février 1957. — Société nationaie des chemins de fer franrais. — 
Troisième avenant à la convention tarifaire conclue entre la 
Société Vilmorin-Andrieux et la Société nationale des chemins 
de fer francais le 1er février 1951, présenté le- 16 janvier 41953 
(Journal officiel du 22 janvier 1957). 


- — 


AGRICULTURE 


Avis aux exportateurs de d'exploitation forestière 
et de soierie à destination de la Suisse. 


(C'ôture d’un contingent.) 


En application des dispositions de l’article 4 de l'avis aux expor- 
lateurs, publié par le Journal officiel du 11 octobre 1956, les expor- 
tateurs sont informés de ce que le contingent de grumes de peuplier 
ouvert à destination de la Suisse par l'avis aux exportateurs du 
26 janvier 1957 est épuisé et clos. 


POSTES, TÉLÉGRAFHES ET TÉLÉPHONES 


Avis de concours pour le recrutement de dessinateurs. 


En vue du recrutement de cent dessinateurs des postes, télégra- 
phes et téléphones, aura lieu, les 6 et 7 juin 1957, un concours 
ouvert aux candidats masculins et comprenant les épreuves sui- 
vantes: dictée, composition française, mathématiques, reproduction 
d'un tableau d'écriture suivant une disposition donnée, des£in indus- 
triel, dessin topographique ou de bâtiment. 

Les candidats doivent ètre âgés, au 1+T janvier 1957, de dix-sept ans 
au moins et de vingt-cinq ans au plus. La limite d'âge supérieure 
peut être reculée d'un temps égal à celui des services militaires 
obligataires et, pour les pères de famille mariés ou veufs, d'un an 
par enfant à charge. 

Aucun diplôme n’est exigé. 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des pastes, téiégraphes et téléphones qui, sur simple 
demande, fournirant gratuitement le programe détaillé du concours, 

Les demandes de participation à ce conm“ours de dessinateur doi- 
vent être transmises à la direction des postes, télégraphes et télé- 
phones, au chef-lieu du département, et, au plus tard, le 26 avril 
1957, date de clôture des inscriptions. 

Dans les départements de !a Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, s'adresser à la direclion régionale des services postaux, 
110, boulcvard du Montparnasse, Paris (1i°). 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hôpital-hossice de Beaucaire (Gard), 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital- 
hospice de Beaucaire (Gard). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d’un mois à éompter de la publication qu pré- 
sent avis, au directeur départemental de la popu'ation et de l'aide 
sociale du Gard, cité administrative, boulevard Saintenac, à Nimes. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiets, 31, quai Voltaire 


Le Prélet, Directeur des Journaux officiels, 
MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Cours limites Cours extrêmes 
pur Paye Bouts Parité pratiqués colés à la bourse 
par la Lanque du 
Bourse de France 18 février 1957. 
350 Etats-Unis 1 $ Us A 350 ve 350 
162 50 | Côte tse Somalie | 100 Djib ve vous 
2805 .. | Mexique ....... 2310 .. 232 
8396 | Allemagne occid | #00 D Mk | 3453 39 |9271., .. | ..., 
1355 50 | Autriche ......] 100 sch. 13 135605 1556 | 1355 .. 1334 50 
701 75 | Belgique ......| 100Fb 700 691 75 705 %5 70175 701 70 
.. |! Danemark ...…. ce à 2 5029 25 6105 25 } 
986 65 | Gie-Bretagne st #0 9=265 92:35 | 9600 80 
56 035 |Italie ...... 100 lire 56 00° 55 59 43 36 01% 56 04 
4932 .. |Norvège | | 1900.. 496350 4937 .. | 403350 .... 


9218 .. | Paye-Bas 1000 |orst co 9270 80 | 9246 50 0216 
50 | Suède À 1000 | 6265625 |6715.. 6216 50 | 50 604 
8039 50 Suisse ss... ! s 3003 7041 8064 
1007 .. | ........ | 1liv ég sure 
1226 50 | Portugal ..…....] 100 ec | 121739 |isoe 5 1226 50 | 1226 50 1226. 
4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes 4261 11 | 492450 4907 50 | 4807 .... 


117 40 ! Yougoslavie ....! 100 din 116 666 | 415 70 11760} ...... es +6 
D PC F. A... 200 
100 FC F P..... 650 


(4 Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— 


TIRAGES FINANCIERS 


COMPAGNIE CONTINENTALE EDISON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 119.250.000 F 
Suèce soctaL : 12, RUE pe LA BAUME, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 52-18. 


Amortissement des obligations 4 1/2 0/0 1931. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émission de ses 
obligations 4 1/2 0/0 1931, la Compagnie continentale Edison a 
racheté en Bourse les 560 obligations dont l'amortissement est prévu 
À la date du 15 mars 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des numéros restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
2036 à 2040 (46) 


Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite des numéros 
indiquent l'année d'échéance du remboursement, 


= 


SOCIETE FRANÇAISE DES FERS EMAILLES 
Captrraz : 116.200.000 F 
Srèce sociac : 29-31, RUE BoussINGAULT, PARIS 
R. C.: Seine n° 82816. 


Obligations 4 3/4 0/0 1947. 


1947 de la société 


ique le 1" février 1957. 
Cette obligation sera remboursée au pair, soit 5000 F, à partir 
du 15 mars 1957, aux caisses du Crédit du Nord, place AE 
à Lille, ou 59, boulevard Haussmann, à Paris, ainsi qu'à ses succur- 
sales et agences. 
Les 109 autres obligations complétant l'annuité de 1957, qui 
s'élève à 110 titres, ont été rachetées en Bourse, 


Toutes les obligations sorties aux tirages précédents ont été rem- 
boursées. 


Numéro de l'obligation 4 3/4 0/0 
sorti au tirage au sort effectué en séance publ 


1.918 


Société anonyme pour tous Appareillages Mécaniques 
A. T.A.M.) 
AU CAPITAL DE 700.000.000 bz FRANCS 
Srèce soctaL : 99, AVENUE pu GÉNÉRAL-Leczenc, LA COURNEUVE (Seine) 
R. C.: Seine n° 194455. 


Obligations 6 0/0 1956 de 10.000 F. 
iste des ob! 

4066 à 4899 


Nora. — Pour parfaire l'amortissement au 1 mars 1957, la société 
a procédé au rachat en Bourse de 831 obligations. 


(Le tableau d'amortissement «a été publié au Journal officiel du 
20 mars 1956.) 


. société a procédé au 


SOCUIETE des CARTOXNERIES de la ROCHETTE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.020.000.000 DE FRANCS 


S1èGE soctaL : 31, 


RUE DE CONSTANTINE, PARIS (7°) 


R. C.: Seine n° 54-B 4646. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 5000 F et 2000 F. 


Usant de la faculté 


u’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
t en Bourse de 2.000.000 de francs d'’obli. 


À 0/0 1943 formant la totalité de l’amortissement au 
En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 


Liste des obligations sortles aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement. 


Tirage 1948. 


Titres de 5.000 F. 
37 


Titres de 2.000 F. 
10.524 14.278 


Tirage 1956. 


Titres de 2.000 F. 


9.826 à 9.829 — 9.931 — 10.059 à 
10.041 — 26.098 à 26.101 — 26.486 
— 26.823 à 26.825 — 27009 à 
27.011 — 27.038 et 27.039 — 27.283 
à 27.285 — 27601 — 27654 à 

28.040 — 28.141 — 28.157 à 
23. 159 — 28.199 et 28.200 — 28.234 
— 28.514 à 28.516 — 28.579 à 28.581 


30.125 — 30.147 à 20.150 — 
à 30.197 — 30.260 à 


— 30.825 à 

30.913 à 30.917 — 30.946 — 31.029 
— 31180 à 31.183 — 31351 — 
31.505 — 31.503 


Titres de 5.000 F. 

2.048 et 2.049 — 20.899 à 20.901 
— 21035 et 21.036 — 21.469 à 
21.472 — 21.596 à 21.599 — 21.615 
à 21617 — 21728 à 21730 — 
22.041 — 22.194 — 22.212 à 22216 
— 22.547 — 22550 et 22551 — 
22.740 — 22.851 — 22.911 et 22.912 
— 23004 — 23073 — 23.159 — 
23.380 à 23.383 — 23.437 — 23.510 
— 23.554 — 23.580 — 23.672 et 
23.673 — 23.686 et 23.687 


L'amortissement 1955 a été effectué par rachat en Bourse. 
L'amortissement 1956 a été effectué N- rtiellement par rachat en 


Bourse et, pour le complément, par 


e au sort, 


(Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal officiel de 


l'Etat français » du 19 mars 1 


— 


—— 


Compagnie et Vinicole de Champagne 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 311.752.000 F 
Srèce soc1AL : 9, PLACE SAINT-Nicaise, REIMS (MARNE) 
. R. C.: Reims n° 55-B 135. 


Obligations 4 0/0 1946 de 5000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage 
sables à partir du 1" mars 1957 à 5.000 


du 2 1957 et rembour- 


Des obligations amorties au tirage du 31 janvier 1955 parmi lesquelles 


— 28.606 et 28.607 — 28871 
EE 28.876 — 28.891 — 29.459 à 29.461 | 
—— — 29.530 à 29532 -— 29649 — 
29.699 — 29.867 — 29.906 à 29.912 
121 à 
30.193 
63 — 
janvier 1957 
528 F. 
ANRÉE MÉROS ANNÉE 
de remboursement. de remboursement. 
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Société pour le Forgeage et l'Estampage des Alliases Légers 
(F.0.R.G.E.A. L.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 150.000.000 FRANCS 
Suèce soctaL : 23 bis, RUE BALZAC, A PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 3585. 


Obligations de 5000 F 4 0/0 1944. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a utilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité de la 
treizième annuité d'amortissement Eee par le tableau pour Yan- 
née 1956-1957, échéance du 1" avril 1957 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les titres sortis aux tirages antérieurs ont tous été présentés 
au remboursement. 


Socicté d'Electre-Chimie, d Eectro-Métallurgie et des Aciéries Electriques d'Ugins 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 10, RUE pu GÉNÉRAL-FOY, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 12930. 


de 
de l’amortissement au 1‘ mars 1957. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Les amortissements précéden 
Bourse. 


ETABLISSEMENTS POLIET ET CHAUSSON 


Rectificatif au Journal officiel du 10 février 1937 : page 1694, Obli- 
£gations 4 0/0 1943, dans la 1" colonne de chiffres, lieu de 
«< 26.636», lire : «27.636 » : æ colonne de chiffres, + s lieu de : 
<32378 », «91378»; # colonne de chiffres, au lieu de: 
. ». 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Rozenbaum (Moszek), né à Irena (Pologne) le 20 janvier 1920, 
demeurant à Paris (12°), 61, avenue du Général-Michel-Bizot, agissant 
tant en son nom personnel u’au nom de ses enfants mineurs : 
Robert, né le 13 "13 avril 1949 à et 


AVIS DIVERS 


ROTTERDAMSCOHE BANK N.7V. 
ROTTERDAM (HOLLANDE) 


Le coupon n° 46 des actions de 200 florins de la Rotterdamsche 
Bank N. V., mis en payement le 18 février 1957 pour un montant 

Société avoriser ppement du commerce 
et de l’industrie = + aux, fins d’encaissement. 

accords 


Ce coupon, payable en France suivant les des 
financiers franco-néerlandais, sera réglé aux porteurs bénéficiant des 
dispositions de la convention fiscale franco-néerlandaise pour la 
contrevaleur en francs français de son montant brut en florins, soit 
florins d'impôt — la base 

cours n en vigueur au moment coupon 
et sous déduction des frais d’encaissement. 

Le règlement de ce coupon donnera lieu à la retenue de la taxe 
proportionnelle frappant le revenu des valeurs étrangères non abon- 
nées sur le montant brut du coupon. 


ASSOCIATIONS 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DEC! ARATIONS 
(Décret du 16 août 1991.» 


De à à de Foix. Association 
des industriels, commerçants, artisans et professions Hbérales de 
l'Ariège pour la sécurité familiale. But : ge -— les commerçants, 
artisans, industriels et professions libérales pour les faire bénéficier 
des — d'une assurance les au meilleur tarif 
pour les risques maladie eu Siège social: chambre des 
métiers de Foix. 


18 janvier 1957. Déclaration à la ge pr de police. Société pour 
l'étude des économ rationalisation 


t, d’approvisionnement, 
décentralisation, de production, de productivité et d'amélioration des 


rix de revient dans les entreprises. Siège social: 38, boulevard 
Paul-Vaillant. Couturier, IvrysurSeine. 


18 janvier 1957. à UE, de Seine<t-Oise. Asso- 
ciation des donneurs n'es défendre les intérêts 


24 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Association sportive du Catelet-Gouy. But : pratiquer les exercices 
hysiques et notamment le football association ; pr a au pays des 
robustes et créer entre tous ses membres des s d'amitié 

erie. Siège social : chez M. 


des optionnaires et détenteurs d'actions de la Société immobilière 


intéressée par cette question. Cet sera LE, 
moyen de réunions, conférences, séances cinématographiques et 
télévisées Siège social : mairie de le_de l'Epine. 


D à réfecture d’Arles. Club taurin 

prouvenço-aficioun. Bu organiser courses de taureaux, des 
£alas taurins en faveur * œuvres sociales. Siège social : café Pradel, 
Salins-de-Giraud, Arles (Bouches-du-Rhône). 


mine 1957, Déciaration à la préfecture de l'Aisne. Trait d'union 
rois. But: aider moralement, matériellement et re 
par des idées d'organisation, les sociétés locales. Siège social : 63, rue 
de la République, la Fère. 


Genevois. Amicale des sapeurs-pompiers de Saint-Julien. But : 

venir aux frais de fêtes et concours de l’amicale, ainsi la 4. 
d’une caisse de secours en faveur des pompiers ac 

blessés dans l'exercice de leurs fonctions. Siège social: hôtel de 
ville de Saint-Julien (Haute-Savoie). 

30 janvier 1957. Déclaration à la ecture de la Savoie. Fédération 
départementale des maisons f, lales de Savoie. But: 
les associations de maisons familiales du département auprès 

pouvoirs publies, des organismes et familiaux 
coles et leur rendre des services de toute na tous moyens 
appropriés. Siège social : 39, rue J.-P.-Veyrat, Chambéry. 


31 janvier 1957. Déclaration à la de Boulogne-sur- 
Mer. Amicale des anciens élèves et des amis du cours complémentaire 
de Calais. But: grandir les relations de t et d’amitié entre 
les maîtres, les anciens élèves et les amis de l’école ; pratiquer l'édu- 
cation physique et les sports. Siège social: écolé, cours complé 


4 février 1957. Pare à la préfecture de l'Hérault. et 
de Buzignargues. But : loisirs éducatifs de ses membres au moyen 
de séances de télévision ; + gg de toutes activités ayant le 
même but Siège social : mairie de Buzignargues. 


4 février 1957. Amicale des 
élèves du centre d'apprentissage fémin 


anciennes But: resserrer 
les liens d'amitié et Siège social : 


3, rue du Pont-du-Gât, Valence, 


entreprises (5. E. P. E. KR. E.). But: étude des opéralions d'inves- 
informés que la société, ayant usé de la faculté qu'elle s’est réservée 
rs de l’émission de ses obligations, a utilisé, par rachats en Bourse, 
en vue 
| 
en À 
cuterie), Gouy (Aisne). 
| <v 12, boulevard Koœnig, à Neuilly. But: défendre les droits des 
personnes ayant pris une option sur les actions de la société du 
129, boulevard Kænig, à Neuilly, ndant à des appartements 
vard Kænig, Neuiliy-sur-Seine. 
28 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Marne. Centre de 
formation agricole et ménagère agricole de la vallée de la Vesle et 
| des environs. But : LL l'enseignement agricole et ménager 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Neuville, ou Ribaud, ou Roux, et à son prénom celui de Maurice. 
Avis aux actionnaires. 
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4 février 1957 Déclaration à la Loose de Montbard. Centre 
d'études techniques pee la technique agri- 
membres du centre. : mairie de Vitteaux (Côte- 


4 ane 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Association 
Tir olympique viennois. But: association d'encouragement au 
À + pratique du tir. Siège social: café Guidicelli, e Saint- 
urice, Vienne (Isère). 


5 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Vélo-Sport 
de SalnteMaure. But: pratiquer le sport cycliste; organiser des 
courses cyclistes sur route et sur piste. Siège social : café du Cycle, 
Sainto-Maure (Indre-et-Loire). 


5 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Cagoullle 
sportive Luchac-Chassors. But : pratique des exercices physiques et 
notamment du football association et de l'éducation physique. Siège 
social : café du Commerce, Chassors (Charente). 


5 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Assocla- 
tion des anciens prisonniers de guerre de Saint-Germain-la- Campagne. 
But : continuer l'esprit de fraternité des camps et l’entraide mutuelle 
du retour ; entretenir entre tous les membres des liens de sympa- 
thie. de solidarité, et leur venir en aide dans la mesure de ses 
ressources Siège social : mairie de Saint-Germain-la Campagne (Eure). 


5 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. Asso- 
clation des anciens combattants des deux guerres de Malpas. But : 
resserrer les liens de solidarité et de camaraderie entre anciens 
combattants ; assurer la défense de leurs droits ; honorer la mémoire 
de ceux qui sont tombés au champ d'honneur. Siège social : mairie 
de Malpas (Doubs). 


G février 1957. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Rivierre-Club- 
Omnisports. But : pratique des sports et loisirs. Siège social : Etablis- 
sements Rivierre-Casalis, section sports, zone industrielle, Orléans. 


7 février 1957. Déclaration à la pare de Mayenne. Asso- 
clation locale des aides familiales rurales de la Baroche-Gondouin- 
Thubæœuf, But : aider matériellement et moralement, à domicile, les 
familles du milieu rural, notamment les mères de famille ayant de 
jeunes enfants, en leur procurant le concours d'aides familiales 
rurales ; prendre en charge, assurer la responsabilité et pourvoir 
aux besoins matériels et moraux des aides familiales qui se consacrent 
au service des familles et leur assurer un travail familial et social ; 
développer, par l'intermédiaire de 1 association, un climat familial et 
intensifier la vie sociale dans les communes et bourgs ruraux. Siège 
social : mairie de la Baroche-Gondouin (Mayenne). 


_— 


7 février 1957. Déclaration à la préfecture d'Alger. Ligue de billard 
d'Algérie, But: grouper toutes les sociétés pratiquant le jeu de 
billard sur son territoire ; rechercher et faciliter la création de telles 
sociétés ; encourager et maintenir leur effort ; coordonner leur acti- 
vité, etc. Siège chez le président, 26, rue Alfred-Lelluch, Alger. 


7 février 1957. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Centre 
Edouard-Seguin. But : mettre en œuvre tous les moyens nécessaires 
au fonctionnement d'un centre de rééducation fonctionnelle et d’une 
école de techniques éducatives et rééducatives du centre, Siège 
social : 10, rue Delarbre, t-Ferrand. 


7 février 1957. Déclaration à la préfecture de peoes Caisse nationale 
auxiliaire de prêts immobiliers. But : faciliter l'accession à la pro- 
priété en accordant des prêts individuels. Siège social : 198, avenue 
du Maine, Paris. 


7 février 1957. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Ecole de 
But : pratique e et rythmi- 
: 38, boulevard de la Reine, V À 


8 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
familiale But : étudier et défendre les droits et intérêts 
moraux et matériels des familles. Siège social : école de garçons, rue 
Général-de-Gaulle, Montélimar. 


février 1957. de Marseille, Club 
d'Allauch. But : pratique, d e L Dee. Siège social : 
Louise, route 
2 à ecture du Rhône. Association 
familiale des Essarts, les familles ; à leurs 


répondre 
besoins sur le ee eultarel éducatif et des loisirs ; prendre toute 
initiative pour développement des loisirs individuels et familiaux 
romouvoir des institutions d'entraide et familiale 
coopération intellectuelle, Siège social : 63, rue des Essarts, 


9 février 1957. Déclaration à la ecture de 
d'études les sociales. But : études de pro- 


blèmes économiques et sociaux. Siège social: 55, rue Paradis, 


11 st ef 1957, Déclaration à la ecture de Belfort. Comité 

spécialisé fonctionnant près le tribunal de 

commerce de 

justice de Belfort. ‘ 


11 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Cantine 
scolaire de l'école des Maussangs. But : assurer le repas de midi aux 
élèves qui ne rentrent pas dans leur famille. per social : école 
des Maussangs, Brughess (Allier). 


11 février 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Golf des 


But : promouvoir et la pratique du golf dans 
la région des Flandres, hi 
en Siège social ppodrome des Flandres, 


11 février 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Club hippique 
de Lille. But : pratique du sport équestre. Siège social : 11 bis, rue du 
Palais-Rihour, Lille. 


11 février 1957. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Cinéma 
éducateur du But : éducation et culture populaire par le 
cinéma. Siège : 3, impasse Fino-E tpellier. 


Fino-Bricka, Mon 
12 février 1957 Déclaration à la préfecture de police. Ensemble vocal 
des professeurs d'éducation musicale de l'Université. But : concerts 


P 
éducatifs dans les écoles. Siège social: 13, rue de l’Yser, Sceaux. 


12 février 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale des 
anciens et anciennes élèves des normales du Nord (centre 
de Lille). But : défendre l’école laïque ; resserrer les liens d'amitié 

tre à ceux-ci de s'intéresser à la vie 
social : école normale de Lilie, chemin 


12 février 1957 Déclaration à la préfecture de la nr 
Maison communautaire de vacances « Champs fleuris » à Monne- 
tier- Mornex. But : vacances familiales. Siège social : 3 ré rue Som- 
meiller, Annecy. 


12 février 1957. Déclaration à la par de Nancy. Association 
lorraine des visiteurs médicaux. établir et arolgser entre 
ses membres des relations à — et leur faciliter l'exercice de 
leur profession. Siège social: 9, rue de Mon-Désert, Nancy. 


12 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Amicale 
anque castraise. But : dév r le snort de la boule dans la cité. 
ge social: 16, place de l’AI e, Castres (Tarn). 


MODIFICATIONS 


23 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 

L'Association Peuple et Culture transfère son siège social du 23, ave- 

nue des Canadiens, Grand-Quevilly, au 34 A, boulevard d'Orléans, 
n. 


préfecture de la Haute-Saône, 
de Vesoul au 28, avenue du Durgeon, Vesoul. 


28 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Le 
Lambretta-Club annonéen change son titre devient Sceoter-Club 
annonéen. Siège social : 8, rue de l'Hôte!-de-Ville, Annonay (Ardèche). 


29 janvier 1957. Déclaration la l'Aube. rézgio- 
nale de Champagne — titre départe- 
mentale de l'Aube de la F tien sportive de France. Siège social: 
24, boulevard Victor-Hugo, 


6 février 1957. Déclaration à la ; ecture de l'Orne. La Fédération 
rtementale des associations les d'aides familiales rurales de 


l'Orne transfère son siège social du 5, rue des Châtelets, Alençon, 
au 49, rue de Bretagne, Alençon. 


8 février 1957. DER | à la préfecture du Rhône. Le Centre 
culturel régional d'éducation populaire rurale transfère son siège 
social du 2, quai Maréchal-Joffre, Lyon, au 58, rue Sala, Lyon. 


centrale pour favoriser le dév t des œuvres de prévoyance 
sociale (Maison des œuvres ) change son titre qui devient 
Société centrale d'études sociales, transfère son siège social du 
61 au 22, rue Fondaudège, Bordeaux, modife ses statuts et la 
composition du bureau. à 


12 février 1957. Déclaration à la préfecture du Puy-de Dôme. Le 
des commerçants de 


Clermont-Fer- 
rand transfère son siège social du 2, place Gaillard, Clermont-Fer- 
rand, au 8, rue Latour-d’Auvergne, Clermont-Ferrand. 


— lmprimerie des Journaus ocicicts, 1, quai Voltaire 


1984 
de la Solitude, Lille. 
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